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et du {5 mars 1954 portant nomination du sous-directeur de 
‘ns bi “ecole nationale des ponts et chaussées (p. 2759), 
à étés des 19 et x) février 1954 portant ouverture d'aérodromes à la 
16 : pes 
l 4 circulation aérienne publique (p. 2759). 
; du 40 mars 1954 portant institution d'un comité consultatif 
de règlement amiable des marchés au secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale (p. 2760). 
yrété du 16 mars 1%54 portant délégation de signature (p. 2760). 
res{ arrête s portant attribution et retrait de licences d'agences de voyages 
; p. 2760). 
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” tjonale permanente des congrès de la route (p. 2760). 
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ons, inscriptions au tableau de classement, détachements, 
admissions à la retraile et acceptation de démission; 
\tministration centrale (p. 2761). 
\aton civile et commerciale (p. 2762). 
ponts et chaussées (p. 2762). 
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HS (0 Décret ne 54-220 du 13 mars 1954 portant règlement d'administration 

publique relatif au statut particulier des gardes maritimes 
5 du (p. 2763). 


du pécret du 15 mars 19%4% portant titularisation d'un agent supérieur à 
J'administration centrale du secrétariat d'Elat à la marine mar- 
chande (p. 2765). 

arrété du 11 mars 19534 fixant le budget primitif de l'institut scienti- 
fique et technique des pêches maritimes pour l'exercice 19%5%4 

d'un (np. 2765) 

(p. 2400). 
drrété portant nomination d’un représentant titulaire et d'un repré- 


nemMe sentant suppléant des armateurs à la section « Navigation 
}. côtière et remorquage » de la commission consultative profes- 
sonnelle de la flotte de commerce (p. 2765). 
col- 
Ministère de l'industrie et du commerce. 
eh, Lecret n° 54321 du 15 mars 1954 sur l'exploitation des carrières à 


cel ouvert (p. 276). 
ES D Décrets du 19 mars 1954 autorisant les chambres de commerce d’Ab- 
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d'antimoine de la Chassagne (p. 2767). 
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Alministration centrale (p. 2768). 
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Mines 2768). 
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dréié du 10 février 1954 portant modification de l'arrêté qu 13 avril 
l%3 portant réglementation de la monte publique des taureaux 
dans le département des Côtes-du-Nord (p. 2769). 
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7” tement de Maine-et-Loire (p. 2769). 


tant Arrêté Qu 11 mars 1954 complétant l'arrêté du 21 janvier 1954 insti- 
liant une commission temporaire chargée de l'étude des pro- 
bièmes concernant les sociétés de courses et l'élevage des che- 
Vaux d'hippodrome (p. 2769). 

1mété du % mars 1954 déterminant le contingent d'importation à 
droit réduit des pommes de terre de semence (p. 2769). 
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d'outre-mer (p. 277 
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ments d'utilité publique (p. 27:95). 


Arrèté du 10 mars 1954 portant fixation de In colisation du régime 
d'assurance Vieillesse complémentaire des imédecins pour l'an- 
née 2719). 

du 10 mars modifiant l'arrèté qu 4% janvier 1949, pris 
en applicalion de la loi du 23 sepleimbre 1948, relalive au 
régime de sécurité sociaie des étudiants (p. 2579). 

Arrêtés du 10 mars ‘94 étendant eux élèves de certains étabhlisse- 
ments le bénéfice de la loi du 23% septembre 1938 relalive au 
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Arrêté du 11 mars 1954 portant approbation des slaluts d'une caisse 
de prévoyance (p. 2776). 
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(p. 2771). 
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certaines prestations sanitaires {p. 2771). 

Arrête portant désignation d'avocats du ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre devant le conseil d'Elat et 
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2732 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE MX 


Ministère de la Santé publique et de la population. 
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démographique et sociale) (p. 27%). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 
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Conseil de la République. — Ordre du jour. — Liste des documents 
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INFORMATIONS RELATIVES 
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Ordre du jour (p. 2781). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
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cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) (p. 2733). 


MINISTÈRE DES FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Avis relatif au tirage de la douzième tranche de la loterie nationale 
1951 (p. 2784). 

Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
la zone dollar (p. 2784). 

dvis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
scierie (p. 2784). 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 
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Avis de concours pour le recrutement d'un professeur de physique 
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métiers (p. 2750). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX FUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU 


Avis de concours de condncteur des voies navigables et de 
teur des ports maritimes de commerce (p. 2785), 


Tarifs de transport présentés à l'homolagation ministérielle par ! 
chemins de fer d'intérêt général (p. 2785). dns. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET LU COMMER(R 
Atis aux importateurs de produits originaires et en Provenance 4 
la zone dollar (p. 2781). bd 
NINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière et de 
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LOIS 


LOI n° 54-309 du 22 mars 1954 autorisant ie Président de la 
République à ratifier la convention n° £2 concernant la poli- 
tique sociale dans les territoires non métropolitains |!). 
Après avis de 
L'Assemblée 

délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


l'Assemblée de l'Union francaise, 
nationale et le Conseil de la République ont 


Art. {%. — Le Président de la République e:t autorisé à rati- 
fier la convention n° &2, concernant la politique sociale dans 
les territoires non métropolitains, adoptée par la conférence 
générale de l'Organisation iolernationale du travail, le 11 juillet 
1917, dont le texte est annexé à la présente loi (2). 

Art. 2. — Les dispositions de celte convention sont appli- 
cables dans les territoires énumérés ci-après : 

Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Côte française des Sornalis, Madagascar et dépendances, 
Comores, Etablissements francais dans l'Inde, Nouveile-Calé- 
donie et dépendances, Etabli-sements français d'Océauie, 
Saint-Pierre et Miquelon, terriloires sous tutelle du Cameroun 
et du Togo, 
avec les modifications suivantes : 

1° L'article 3 ($ 3) de la convention doit se lire: 

« Ce devra être l'un des buls de la politique sociale des auto- 
rités publiques responsables d'affecter au développement 
nomique des capitaux publics ou privés, où publics et privés, 
à des conditions qui garantissent aux peuples des terriloires 
non métropolitains le plus grand bénélice de ce développements; 

2e Les mots: « le fonctionnement des services publics », à 
la fin de l'article 4 de la convention, sont supprimés; 

3° L'article 8 ($ b) doit se lire: « Contrôler Ja cession de 
terres cultivables à des personnes qui ne sont pas des eulti- 
vateurs, afin que cette cession ne se fasse qu'au mieux des 
intérêts de la population du terriloire »; 

4° Le paragraphe 2 de l'article 18 est supprimé. 

Art. 3. — Le Président de la République est autorisé À com- 
muniquer au directeur général du Bureau international du 
travail la ratification de la convention susvisée. 1 sera Joint 
à celte communication une déclaration faisant connaitre que 
les dispositions de cette conveation s'appliquent avec les 
modifications indiquées à l'article précédent dans les terri- 
toires énumérés audit article. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 22 mars 1954. 

Par le Président de la Répubique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEVH LANIEL, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


RENÉ COTY, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Loi n° 54-309. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
Assemblée nationale 

Projet de doi (n° 1210 : 

Avis de l'Assemblée de l'Union francaise discuté et adopté le 19 février 108 
après un rapport de M. Paul Catrice au nom do La commission des 
sociales , 

Rapport de M Silvandre au nom de commission de la France d'outre- 
mer (n° 322%) : 

Adoplion sans débat le 3 décembre 1953. 

Conseil de la République : 

Transmission (n° SOS, anne 1053 

Rapport de M. DursndKéville au nom de la commis'on 
d'outre mer (n° année 1954); 

Discussion et adoption de l'avis le # mars 19554, 


la France 


Assemblée nationale : 
Acte pris de l'avis conforme le # mars 1954 
(2) HI sera publié ultérieurerment au Journel officiel. 
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LOI n° 54-310 du 22 mars 1954 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 84 concernant le droit 
d'association et le règlement des conflits du travail dans les 
territoires non métropolitains (1). 


Après avis de l'&ssemblée de l'Union francaise, 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ent 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont Ja 
suit: 


Art, £°. Le Président de la République est autorisé à 
ratitier la convention n° concernant le droit d'association 
et le réglement des conflits du travail dans les territoires non 
métropolitaine, adoptée par la conférence généra'e de lOrga- 
nisation internationa'e du travail, le 11 juillet 1947, dont le 
texte est annexé à la présente loi (2). 


Art. 2, — les dispositions de cette convention sont appii- 
cables sans moditications dans les territoires suivants : 


Afrique occidentale française, Afrique équatoriale française, 
Côte française des Somalis, Madagascar et dépendances, 
des Comores, Etablissements français dans Finde, Nouvelle-Calé- 
donie et dépendances, Etablissements français d'Océanie, Saiut- 
Pierre et Miquelon, territoires sous tutelle du Togo et du Came- 
roun. 


Art. 9. — Le Président de la République est autorisé à com- 
muniquer au directeur général du Bureau jntermational du 
Wavail la ratification de la convention susvisée, IL sera joint 
à cette commueication une déclaration faisant connaitre que 
les dispositions de cette convention s'appliquent sans moditi- 
cations aux territoires énumérés dans l'article 2. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22 mars 1954. 

RENÉ COTY, 
Par le Président de ‘a Répulique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Loi n° ht 5310 TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


disemblée nationale : 
Projet de loi (u* 1219) ; 
Avis de l'Asecmblée de l'Union française discuté et adopté le 12 février 1952 
après un rapport de Mine Marianne Verger au nom de la commission 
des affaires sociales 


Rapport de M. Joseph Dumas au nom de Ja commission des Lerritoires 
d'outre-mer (n° 7227) ; 


Adoplion sans débat le 7 décembre 1953. 
Conseil de lo République : 
Transmission (n° 604, année 1953) ; 


Rapport de M Durand-Révilla au nom de la commission de la France 
d'outre mer (n° 09, année 1954), 


Discussion et adoption de l'avis le 4 mars 1954. 
Assemblée : 


Acle prie de l'avis conforme le 4 mars 41954. 


{2} sera publié ultérieurement au Journal officiel. 
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LOI n° 54-311 du 22 mars 1954 autorisant le Président de 
République à ratifier la convention n° 85 sur l'inspection , 
travail dans les territoires non métropolitains (:). bé 


Après avis de l’Assemblée de #Union française, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 

délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promuïgue La lot 
teneur suit: 


fier la convention n° 85, concernant l'inspection du travail 4 
les territoires non métropolitains, adoptée par la conférer 
générale de l'Organisation internationale du travail, le 41 juil. 
let 1947, dont le texte est annexé à la présente loi (2), 


Art. 1%, — Le Président de la République est autorisé à ra, 
il dans 


AN 


Art. 2. — Les dispositions de cette convention sont appli 
cables sans modifications dans les territoires suivants: 


Afrique occidentale française, Afrique équatoriale francaise, 
Côte française des Somalis, Madagascar et  dépendan es, 
Comores, Etablissements français dans l'Inde, Nouvelle-Cak. 
donie et dépendances, Etablissements français d'Océanie, Sat. 
Pierre et Miquelon, territoires sous tutelle du Togo et du Came. 
roun. 


Art. 3. — Le Président de la République est autorisé à com 
muniquer au directeur général du Bureau international dy 
travail la ratification de la convention susvisée, Il sera jont 
à cette commumication une déclaration faisant connaitre que 
les dispositions de cette convention s'appliquent sans modif 
cation aux territoires énumérés à l’article 2. 


La présente Joi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Fait à Paris, le 22 mars 1954. 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la Répub'ique: 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPH LANIEL,. 
Le ministre des affaires 6trançères, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Loi n° 54-311. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 

Projet de loi (n° 1210) ; 

Avis de l'Assemblée de l'Union française diseuté et adopté le 42 févr'er (if 
après un rapport de M. J. Bégarra au nom de la commission de fair 
sociales ; 

Rapport de M. Silvandre au nom de la commission de la France d'oulrè-néf 
(n° 7230) ; 

Adoption eans débat le 3 décembre 1953. 

Conseil de la République 
Transmission (n° 594, 1953) ; 


Rapport de M. Druand-Réville au nom de la commision de ls Fri 
d'outre-mer (n° 97, année 1954) ; 


Discussion et adoption de l'avis le 4 mars 1454. 


Assemblée nationale ; 


Acte pris de l'avis conforme le 4 mars 1954. 


(2) I sera publié ultérieurement au Journal ofJiciel. 
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MINISTERE DE LA [JUST 
DÉCRATS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES DE LA JUSTICE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Radiodiffusion-télévision française. 


par arrêté du 1% mars 1954, M. Paquez (Germain), contremaître 
à la radiodiffusion-télévision française, et détaché pour 


node maximium de cinq ans, à compter du fer mars 1%, 
sur du poste de Radio-France-Asie, en qualité de technicien 
con actuel de la radioclectric 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Décret du 15 mars 1954 conférant l’honorariat à un greffier en chef 
du cadre de l'lntochine, 


par décret en date du 45 mars 1%, M. Michel (Georges-Raymond- 

Ma, sreilier en chef de justice de paix à compétence élendue 
de 1 asse en retraite, est nomimé greffier en chef honoraire de 
jusuee de paix à compétence élendue de 1re classe. 


—— 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 54-312 du 15 mars 1954 relatif à l'application au 
service des ponts et chaussées des départements d'outre- 
mer du décret n° 53-896 du 26 septembre 1953 sur la décon- 
centration administrative et les pouvoirs des préfets. 


le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du vice-président du conseil des ministres, dn 
des travaux publics, des transports et du tourisme et 
du retire d'Etat aux affaires économiques, 

Vale décret n°9 538% du 26 septembre 193 sur la déconcen- 
et les pouvoirs des préfets, et notam- 
ment son article 2 (alinéa 3); 

le conseil d'Etat {sections réunies des Wravaux publies et de 
l'interieur) entendu, 


Décrète : 
4 1%. — Compte tenu des pouvoirs accordés aux préfets 
Jar laricle 17 du décret du 26 septembre 1953 susvisé, sont 
Msteiues à titre exceptionnel les délégations de pouvoir trans- 
firées par l'arrêté du 30 avril 1951 du secrétaire d'Etat aux 
économiques aux ingénieurs en chef des ponts et 
en service dans les départements d'outre-mer, la 
faculté étant toutefois laissée au secrétaire d'Etat aux affaires 
tononiques de modifier les limites de compétence telles 

résultent de l'arrêté précité. 


Ut 2 — Le vice-président du conseil des ministres et le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, cha- 
un en se le concerne, de l'exécution du présent décret, 

"11 


Qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait À Paris, le 15 mars 1954. 
JOSFPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le vice président du conseil des ministres, 
PIERRE-HENRI TEITOFN. 


Le ministre des traraur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIX, 


Le secrétaire d'Etat eux affaires économiques, 


PERNARD LAFAY. 


Décret du 22 mars 1954 
portant promotion dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par dé ret du Président de la République en date du 22 mars 1954, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et sur la 
proposition qu garde des sceaux, ministre de Ia justice, vu la décla- 
ralion du Conseil de L'ordre national de la Légion d'honneur en date 
du 12 janvier 19%54 portant que la promotion comprise au présent 
décret est faite en conformilé des lois, décrets et règlements en 
vigueur, le conseil des ministres entendu, est promu dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'ufJicier. 


M. de Robert (Paul), procureur général près la cour d'appel de 
Bordeaux, chevalier de la Légion d'honneur du h août 146, Titres 
exceplionnels. 


Crettiers. 


Par arrôté du 11 mars 1954, la démission de M. André (Charlesh 
greffier de 2 classe, échelon, au tribunal de listance 
de Douai, est acceptée. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 12 juin 1953 portant promotion et nominations 
dans l'ordre netional de la Légion d'honneur, 


Par décret du Président de la République en date du 12 juin 1958 
rendu sur la proposition du ministre des affaires élrangeres et vu 
la déclaration du conseit de l'ordre de la Légion d'honneur en date 
du 17 ruars 193% portant que les promotion et nominations comprises 
dans le présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur, sont promu ou nommés dans l'ordre natio- 
ual de ja Légion d'honneur les personnalités françaises ayant rendu 
des services en Chine dont lës noms suivent: 


Pour le grade d'o[licier. 


M. André Roquelle d'Hormon, directeur d'études au centre d'étuées 
simolozsiques de Pekin, de l'université de Paris, Chevalier du 21 jui 
let 


Pour le grade de chevalier. 


M. Roland-Victor Sarly, ancien directeur adjoint des services de 
police de l'ancienne concession française de Changhai (Chine); 
2 ans de servres. 

Mine Alice-Hedwige Beulin, dite Claude Rivière, professeur am 
centre universitaire médilerranéen. Ancienne directrice de la station 
radiophonique française de Changhaï (Chine); 31 ans de services dont 
13 en vhine. 

M. Marie-Vortuné-Joseph Cason, dit Cason-Bonardel, fondateur de 
Ja librairie française 4'Extréme-Orient à Changhaï (Chine); plus de 
40 ans de services dont 25 rendus à la diffusion de la pensée fran- 
çaise en Extréme Orient. 

R. P. Lonis-Joseph-Fmile Moulis, procureur de la mission lazariste 
en FExtrème-Orient; 45 ans d'apostolat dont 35 de mission en Chine. 

Mme Germaine Pachesne, en religion sœur Germaine. Fille de la 
Charité de Saint-Vincentde Paul, Ancienne supérieure de l'hôpital 
général français de Tien-Tsin (Chine); 335 ans de dévouement dont 
plus de 15 en Chine. 

Mgr André-Jean Verineux, évêque de Vingkow, adininistrateur apos- 
tolique du diocèse de Hwalien (Formose;, ans d'apostolat dont 
27 en Mandchourie 

M. Alexis-Léon-Marie Grezes, ingénieur en chef du servire des eaux 
et des services teelniques des transports comraun à la Cornpagnie 
française de tramways et d'éclairage électriques de Changhal; 45 ans 
de services dont 22 en Chine. 

M. Edmond-Marc Bourgerv, industriel à Tien Tsin (Chine), 2 ans 
de services dont ?9 en Chine. 

Mgr Henri Pinaull, évêque de Tchentou (Chine) 
toial dont 23 en Chine. 

Mgr Jean Larrart, archevôque de Kweivang (Chine); 43 ans d'apos- 
tolal et de services rendus à l'enseignement du français en Chine. 

Mgr Slanislas-Henri-Gabriel Baudry, évêque de Sichang (Chine)} 
40 ans d'apostolat dans les missions françaises de Chine, 


+0 


25 ans d'apos- 


| 
| 
— 
\ 
| 


2736 JOURNAL OFFICIEL DE LA4 REPUBLIQUE FRANÇAISE 


bécret du 2? mars 1954 portant nomination d'un consul à Maüras. 


Par décret en date du 2 mars 1955, M. London (Roger-Maurice), 
secrétaire des affaires étrangères de 2e classe, 2e échelon, chargé 
des fonctions de vice-consul chef de chancellerie au consuiat géné- 
ral de France À Ca'cutta, est chargé du consulat de France à 
Madras, en remplacement de M. 


0 


Décret du 9 mars 1954 portant nomination d'un consul général 
à Tétouan. 

Par décret en date du 9 mars 1954, M. Fontaine (Michel Pau!-Guil- 
eue), conseiller des affaires étrangères de 2e classe, échelon, 
shurgé des fonctions de conseiller d'ambassade de 2° classe à 
fambassade de France à Belgrade, est chargé du consulat général 
France à Télouan (poste vacant) 

© 


Décret m° 54-313 du 15 mars 1954 portant règlement d'acmi- 
nistraiion publique pour l'application de la loi du 19 octobre 
1946 en ce qui concerne le personnel du cacre de l'ensei- 
gnement supérieur à l'étranger. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du 
ministre de l'éducation nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du secrétaire d'Etat au budget et 
du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du ? novembre 1945 fixant le statut du per- 
sounel de l'enseignement francais à létranger; 

Vu a doi du 5 avril 1937 prorogeant l'effet de la loi du 
$ août 1929 sur l'incorporation dans le cadre métropolitain des 
professeurs français à l'étranger; 

Vu le décret du 1% août 19931 relatif aux professeurs titulaires 
à titre personnel: 

Vu le décret n° 46-425 du 14 mars 19%6 relatif aux conditions 
de nomination des chargés d'enseignement et des maitres de 
sonférences dans les facultés; 

Vu le décret n° 46-279S du 27 novembre 1946 relatif à la 
tomposition et aux attributions de la commission interminis- 
térielle de l'enseignement français à l'étranger; 

Vu le décret n° 49-678 du 16 mai 1949 relatif an statut des 
asréues et maitres de conférences agrégés des facultés de 
médecine et des facultés de pharmarie ; 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Le conseil d'Etat entends, 


Décrete : 

Art. 1%, — Les maitres de conférences du cadre de l’ensei- 
gnement supérieur à l'étranger sont choisis parmi les candidats 
aux fonctions de maitre de conférences, inserits sur la liste 
prévue à lalinéa de Particle 3 du décret du 14 mars 1946 
relaluf aux conditions de nomination des chargés d'enseigne- 
ment et des maitres de conférences dans les facultés, ou parmi 
les candidats admis aux épreuves du concours institué par 
article 2 du décret du 16 mai 1949 relatif au statut des agrégés 
et tmaitres de conférences agrégés des facultés de médecine et 
des facultés de pharmacie. 

Hs sont nomimeés à la mème date maîtres de conférences du 
cadie de l'enseignement supérieur à Fétranger par arrété con- 
rs du ministre des affaires étrangères et du ministre de 
‘éducation nationale, sur présentation de la commission inter- 
minsterielle de l'enseignement français à l'étranger et maîtres 
de conférences où maitres de conférences agrégés d'une faculté 
de l'université de Paris, où d'une université des départements, 
dans les conditions prévues par les décrets des 14 mars 1946 et 
16 mai 1949 précités, en application de la loi du 5 avril 1937 
prorogeant les effets de la Jot du 5 août 1929 sur l'incorporation 
dans les cadres imétropolitains des professeurs français à 
l'étranzer, 

Aït. 2 — Les professeurs du cadre de l’enseignement supé- 
rieur à l'étranger sont choisis parmi les maîtres de conférences, 
les maitres de conférences agrégés ou parmi les agrégés des 
facultés de droit, 

Is sont nommés à la même date professeurs du cadre de 
l'enseignement supérieur à l'étranger par décret pris sur le 
rapport du ministre des affaires étrangères et du ministre de 
l'éducation nationale sur présentation de la commission inter- 
ministérielle de l'enseignement français à l'étranger et pro- 
lesseurs à litre personnel d'une faculté de l’université de Paris 


23 Mars 


ou d'une université des départements dans les conditi Mas 
par le décret du 1% août 1931 relatif aux professeurs à de 
personnel et en application de Ja loi du 5 avril 4077. on 

Art. 3. — Ne peuvent être nommés professeurs où maitre 
de conférences par application des articles qu 
candidats qui ont préalablement souserit l'engagement 
à l'article 4 {alinéa 3) de l'ordonnance du 2 novembre 42 
fixant le statut du personnel de l'enseignement à 
l'étranger, 

Art. 4. — Les professeurs et maîtres de conférences 
dans les conditions prévues aux articles qui précédent sont 
placés en position de détachement du corps mélropolitin pa 
occuper l'un des emplois créés par l'article 4 de ladite 0 

Art. 5. — Les fonctionnaires nommés en application de 
l'ordonnance précitée, antérieurement à l'entrée en \icucur du 
résent décret continuent à occuper l'un des emploi: prévus à 
l'article 4 de ladite ordonnance, | 

Art. 6. — Sont applicables aux fonctionnaires de l'enseigne. 
ment supérieur à l'étranger les règles d'avancement de 
changement de corps des personnels des facultés, sous récene 
en ce qui concerne les fonctionnaires qui Dr temen pas 
actuellement à une faculté, de la substitution de Ja comuiission 
interministérielle de l'enseignement français à l'étranzcer 
organisines compétents prévus pour ces personnels. 


pour 


raon. 


Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions contraires 4 
présent décret notamment le décret du 27 novembre 1946 creant 
un cadre spécial de l’enseignement supérieur à létranzer, 

Art. 8 — Le ministre des affaires étrangères, le ministre de 
l'éducation nationale, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du concel 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République françuice. 

Fait à Paris, le 15 mars 1954, 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
+0 


Décret du 15 mars 1954 portant réintégration 
d'un controleur civil adjoint. 


Par décret en date du 45 mars 1954, M. Husson (Philippe! 
contrôleur civii adjoint de 3 classe, fer échelon, placé dans M 
position de disponibilité pour accomplir ses obligations militaires, 
est réintégré dans les cadres du corps du contrôle civil au Muroe 
à compiler du 16 janvier 1954. 


+0 


Agents diplomatiques et consulaires, 


Par arrété du 16 mars 194, M. Bessis (Emile), deuxième conseiller 
d'Orient, bénéficie de rappels et de majorations d'anciennele de 
service d'une durée de huit ans huit mois et sept jours, qui n'oul 
pas été utilisés dans les grades précédents, pour services militaires 
accomplis pendant Ia guerre 1914-1918, 

La carrière de M. Bessis (Emile) est en conséquence reconstituée 
dans les conditions suivantes : 

Deuxième conseiller d'Orient, 3° échelon, à compter du 4° janvier 


Premier conseiller d'Orient, 3e échelon, à compter du {1* aoû 

Conseiller d'Orient de fre classe, 2e échelon, à compler du À 
vier 1951, pour prendre rang dans la dre classe des coneilers 
d'Orient au {er août 41916. 

M. Bessis se trouvant à l'échelon supérieur de son grade, Un relk 
quat de rappels et majorations d'ancienneté de deux ans [70° mou 
et sept jours est mis en réserve en vue de son utilisation ulter®u'e 
après accession au grade supérieur. te ] 

M. Bessis (Emile) a droit au rappel de traitement que comporte 4 
reclassement prévu à l'article 2 du présent arrêté. 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 15 mars 1954 approuvant la vente par l'Etat à la com- 
mune d'Orleansville (département d'Alger) de terrains doma- 


niaux, 


Le président du conseil des ministres, 

«ir te rapport du ministre de l'intérieur, du ministre des finances 
el affaires Cconomiques et du eecrélaire d'Etat au budget, 

vu la loi no 47-1893 du 20 septembre 19:17 por'ant statut organique 


décret du mai 1898 sur le fonctionnement en Algérie du 
service de l'enregistrement, des domaines et du timbre; 


Vu l'ordonnance du 43 avril 19:33 porlant réforme domaniale en 
. modifiée par la loi n° 51-376 du 27 mars 1951; 


jécision du gouverneur général de l'Algérie en date du 
& novel 19,2, n° 7106 F/Do, autorisant, en principe, la vente de 
à por l'Elat à la commune d'Orléansvile d'une parcelle 
A re do ares) dépendant qu lol n° 57 ,seclion A) du plan de 
so! 


Vu l'acte administratif des 22 décembre 1952 et 6 janvier 1953 
pie e l'Etat et la commune d'Oriéansville : 


Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 
Dé: re te 
ut, for, — Est approuvé aux clauses et rondilions qui v eont 


etioutées l'ac'e administralif en dale du 22 décembre 1952 et 6 jan- 
vert aux termes duquel l'Etat vend à la commune d'Orléansville 
kpartement d'Alger), moyennent le prix de 18653000 F, les ter- 
r ï: domaniaux d’une superficie totale de 0 heclare 69 ares dépen- 
dut du lot n° 57 {section A) du plan de son territoire, 

ut, 2 — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
ds afaires économiques et je secrétaire d'Ftat au budget sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 


déret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
ei in: au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 15 mars 1951. 
J0-EPH LANIEL. 
Par :e président du conseil des ministres: 
Le l'intérieur, 
MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
ELGAR FAURK, 


nistre de 


Le secrétarre d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Décret du 15 mars 1954 approuvant la cession à la commune 
de Saint-Cloud d'un terrain domanial situé à San-Fernanda. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, du min'stre des finances 
el des affaires économiques et du secrélare d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 47-1853 du 20 septembre 1937 portant stalut organique 
l'A rie, 

Va le décret du 25 mai 1898 sur le fonclionnement en Algérie du 
service de l'enregistrement, des domaines et du timbre; 

\u l'ordonnance du 13 avril 191% portant réforme domaniale en 
Acérie, modifiée par la loi ne 51-576 du 27 mars 1951; 

\u la décision du gouverneur général de l'Algérie en date du 
% juin 1%3, ne 5070 F/Do, autorisant la vente à la commune de 
Sunt-Cloud (département d'Oran) d'une parcelle de terrain d'une 
superfieie de 20 hectares 22 ares siluée à San Fernanda, lieudit 
e An-Franin », et formant le lot n° 1 du plan; 

Vu l'acte administratif passé le 15 décembre 1953 entre l'Etat et 
ä commune de Saint-Cloud; 
Vu les propositions du gouverneur général de l'Algérie, 


Décrète : 
Art, fer, — Est approuvé aux clauses et conditions qui y eont 
upuées l'acte administratif du 15 décembre 1953 aux termes duquel 
l'Eal vend à la commune de Saint-Cloud (département d'Oran), 
Wosennant le prix de 4.041.000 F, une parcelle de terrain d'une 
éuperfice de 2% hectares 22 ares siluée à San Fernanda, lieudit 
“AurcFranin », et formant le lot n° 1 du plan spécial du territoire. 
At. 2, — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des üllaires économiques et le secrélaire d'Elat au budget sont 
Charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
au Journal ofliciel de l'Algérie. 
Fait à Paris, le 15 mars 1951. 
JOSEPIT LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Le EUGAR FAURE. 
© Secrétatre d'Etat au budget, 


HENRI ULVER. 
+0 +- 


Décrets du 15 mars 1954 approuvant les modifications apportées 
aux statuts d'associations reconnues d'utilité publique. 


Par décret en date du 135 mars 1954, ont été approuvées les 


modificalions apportées à ses <latuts reconnue 
d utilité publique dite Ecole d'infipmières et de visiteuses de Lyon, 
dont le siège est à Lyon, et qui s'inlitulera désormais Ecole d'infn 
mières el d'assisiantes de service social de Lyon. 
0 
Par décret en date du 13 mars 1951 nt ! inpro vs les 
Modifications apportées à ses statuts pa issoc:alion reconnue 


\ssocialion généraie des conservaleurs des 
France, dont le siège est à Paris, et qui 
Association générale des inservalecurs des 
coileclions publiques de France et de l'Union française, 


© 


d'utilité publique dite 
collections publiques de 
s'intitulera désorinais 


Par décret en date du 13 mars 1951, ont 614 approuvées les 
modifications apporlées à ses statuts ir l'association 
d'utiité publique dite Association am des anciens élèves de 
‘école Bréguel, dont le siège est à Paris. 


— © 


Décrets du 15 mars 1954 approuvant la dissolution d'associations 
et leur retirant la reconnaissance d'uülité publique. 


Par décret en date du 15 mars 1951, est approuvée la délilération 
du 9 juin 1%% par laquelle l'assembée générale de l'association 
dite Association générale des étudiants et étudiantes de lParis a 
prono la dissolution de celle association 

Est abrogé, en méme temps, le décret du 23 juin 18M 
reconnaissance d'uliite publique Je ladite associauen, 


portant 


Par décret en date du 13 mars 1951, est approuvée la délibération 
du 2» janvier 1951 par laquelle cénérale de l'association 
dite Le Foyer colonia!, dont le siège est à Marseille, à prononcé la 
dissolution de cette gssocialion, 

ESt abrogé, en mème temos, le décret du 1 
reconnaissance d'utilité publique de ladite 


décembre 14:20 portant 


Décret du 15 mars 1954 approuvant une délibération du conseil 
municipal de Graÿse portant attribution du titre de citoyen d'hon- 
neur, 


Par décret en date du 15 mars 195%, est 
du conseil municipal de la commune de Grasse 
en date du 11 janvier 1934 attribuant le titre de 
à Son Ailesse la princesse Eila Della Torre E 


anprouvée la délibération 

(Alpes Maritimes} 
ciloyen d'honneur 


Décret du 15 mars 1954 attribuant le nom de Victor Hugo à une école 
de la commune d'Epinal (Vosges). 


Par décret en date du 13 mars 195%, le nom de Victor Hugo est 
altribué à une écoie de la commune d'Epinal 


Décrets du 15 mars 1954 portant ouverture au budget de l'Algérie 
de crédits spéciaux et extraordinaires d'exercices clos et péri- 
més. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du minisire de l'intérieur, du ministre de: finances 
et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat su budget, 

Vu la loi n° 47-1855 du 20 septembie 1917 portant stalut organique 
de : 

Vu les articles 1% et 89 du décrel du 13 novembre 1950 sur Île 
régime financier de l'Algérie; 

Vu les délibéralions de l'Assemblée aïlgéricune en dale du 17 no@ 
vembre 1955, 

bécrète : 

Art, fer, — Il est accordé an gouverneur gfnéral de l'Algérie, en 
augmentation de restes à parer con-<lalés au titre d'exercices clos 
et périmés, un crédit global de 109.115.911 F, réparti par chapitres, 
conformément à l’elal annexé. 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, autorisé 
à ordonnancer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les 
dépenses des exercices clas et périmés, au budget de l'exercice 
193-1251, conformément à l'article 87 du décret du 1% novermbre 1450, 


I sera pourvu à ces crédits au moyen des ressources générales du 
budget de l'exercice courant, 
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Art. 2, — } ministre de l'intérieur, le ministre des finances et L'espionne joue et gagne, de Oscar Montgomery (éditions 1g 


des affaires ‘eonamniques et le secrélaire d'Elat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui :e comerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera pablié au Journal officiel de la République fran- 
ça se et incéré au Journal officiel de l'Aigérie, 
Fait à l'aris, le 13 mars 1954. 
JOSEPIL LANIEI. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistrie de 
LÉON MAIRTINAL D-DLPLAT, 
Le nunistre des finances et des affaires économiques, 
ELGAR 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rap} lu ministre de l'intérieur, du minictre des finances 
fairus et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° du 20 septembre 1917 portant slatul grganiqué 


Vu les articles 14 el 80 du décret du 13 novembre 19%) sur le 
meme financier de l'Algérie; 

Vules débérations de l'Assemb'ée algérienne eu düle du 17 no- 


Décrè le : 

Art. f°r, — 1} est accordé an gauverneur général de l'Algérie, en 
auginenlalion de restes à paser constatés an titre d'exervires clos 
et périinés, un crédit global de 225.811.695 F, réparti par chapitres, 
conformément à Félat xé. 

Le gouverneur général de l'Algérie est, en conséquence, autorisé 
à o"donnoncer ces créances sur le chapitre spécial ouvert pour les 
dépenses des exercices clos et périmés, au budget de l'exercice 
conformément à l'article 87 du décret du 13 novembre 

I sera pourvu à ces crédils au moyen des ressources générales du 
budget de l'exercice courant, 

Art % — Le iministre de l'intérieur, le ministre des finances et 
des atflaires économiques et le secrélaire d'Etat an budget sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran- 
el inséré au Journal officiel de l'Algérie, 

Fait à Paris, de #5 mars 1%4. 

JOSEPH LANIFL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MATIN UD-DÉPLAT, 
Le des [inances et des affaires économiques, 
EUGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI LVER. 


Interdiction d'afiichage et de vente aux mineurs de dix-huit ans 
d'ouvrages licencirux. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu la Joi n° 499% du 16 juiflet 1919 et spécialement son arti- 
ele 

Vu le décret no 50-442 du fer février 194, règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de Fa loi du 16 juillet 1919; 

Vu les avis exprimés par la commission de surveillance et de 
contrôle insUitnée par Particle 9 de la loi du 16 juillet dans 
sa ance du 4 février 1951: 

Sur la proposthon du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrète : 

Art, fer, — est interdit, jes peines prévues au premier 
alinéa de 7 de Ja loi du 16 juillet 1939, de proposer, de 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les ouvrages 
ci aprés: 

Insolente nudité, de Waller Dissen (édilions Fleuve noir); 

Les vicrges les autres, de Allan Maria (éditions de la 

Farente) : 

Dorothy ouvre le bal, de Oscar Montgomery (éditions Le Trotteur) : 

Un cercuet pour deur, de Bevis Winter (éditions Le Troiteur) ; 

Faut pos la toucher, de Roddy Gerfeeld (éditions Le Condor); 

Efiels de glaces, de Gérald Rose (éditions de la Tarente); 

Les amants du vice, de Stéphane Lauran (Lutétia-Editions) : 

Péchés de Jeunesse, de Fdgard Weber (éditions Fleuve noir); 

qui la terreur, de Jean Leblond (éditions Le Trot- 

eur); 

Alors, ponunmade, tu  jactes.…., de Robert Tachet (éditions Le 

Condor) 

Caresses de Jeu, de 3. Auburtin (éditions Le Condor) : 

Par ici, mon ange, de Gil Taurens (éditions Le Fétiche) : 

Le diable en bas nylon, de Gérald Rose (éditions de Ja Tarente); 

Y'en a marre... téte! de Larry Layne (éditions Le Trotteur); 


Trotleur) ; 

Pocker de blondes, de Oscar Montgomery (éditions Le frit,. 

C'est une fille trés tien, de Jean Leblond (éditions Le fr ma 

Jamais contente, de Jean Leblond (éditions Le Troileur : ss 

Toujours en forme, de Slany Paker (éditions Le Condor 

Faut payer pour voir, de John Spence {éditions Le Fétic) 

As-tu vu ses hanches? de Georgie Rock (éditions Le F4 

Tralic de femmes, de Mac Dougald ‘édilions de la Tarente : 

Elle sait ce qu'elle veut, de Willy New (éditions Le Fétie), 

On verra ça... nrignonne! de Jack Norton (éditions Le Trotieupis 

Prenez les comme de Paul Ceïrmar (éditions Le Trotteu 

La chair en feu, de Jacques Auburtin Le Cond 

Des clous! de Robert fachet {éditions Le Condor), 

Art. 2, — Il est interdit, sous les mêmes sanclions, d'exposer ceq 
ouvrages sur Ja voie publique, à l'extérienr où à l'intéri des 
magasins el des kiosques, et de faire pour eux une publicité dans 
les conditions. 

Art, 3. — Le préfet de police À Paris el les préfets dans eg 
départements sont chargfs de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Paris, le 11 mars 1%. 

Pour le ministre de Fintérieur et par déléoation: 
Le sécrétaire général du ministère de l'intéru ur, 
RENÉ PARA. 


Le de l'intérieur, 

Vu Ha loi ne 49-56 du 16 juillet 4949 et spécialement son article 44: 

Vu le décret ne 50-143 du fer février 195%, portant réglement 
d'administration publique pour l'exécution de la loi du 16 juillet 

Vu les avis exprunés par la conmi<sion de surveillance et de 
contrôle instituée par Particle 3 de la loi du 146 juillet 1949, dans 
sa séanre du 4 février 144; 

sur là proposilion du directeur g‘néral de Ja sûrelé national, 


Arrèle : 

Art, fer, — I est interdit, sous les peines prévues au prener 
alinéa de l'articie 7 de Ja loi du 16 juillet 1539, de proposer, da 
donner ou de vendre à des mineurs de dix-huit ans les publications 
ci-après: 

Ainour et sensalions, Mini Pinçons et Amour fiction. 

Art, 2, — I est interdit, sons les mêmes sanctions, d'exposer ces 
publicalions sur la voie publique, à l'extérieur où à Pintérieur des 
Inagasins ét des kiosques, et de faire pour elles une publicité dans 
les mêmes conditions. 
rArt. 3 — 12 préfet de polire à Paris et les préfets dans leg 
départements sont chargés de l'exécution du présent arrité. 

Fait à Paris, le mars 1954. 

Pour le ministre de l’intérieur et par délégation! 
Le secrétaire général du ministère de l'inténeur, 
RENÉ PAIRA. 


Administration préfectorale. 


Par arrêté du 13 mars 1954, M. Charbonniaud (Claude), chef de 
cabinet de préfel, est placé dans la position de service détaché pour 
exercer les fonctions de chef du secréiarial particulier du prefsi de 
police. 

Le présent arrété aura effel pendant une période de cinq années 
au inaximuin, à compter du fer août 195%. 


Par arrêté du 45 1954, M. Bonnet (Ienri), sous-pré'e! de 
2e classe, -est placé dans la position de service détaché en qualité 
de chargé de mission contractuel de la protection eivile pour lé 
département de Seine-et-0ice, 

Ce présent arrêté aura eflet pendant une période de cinq années, 
à compler du {7 janvier 1954. 


Par arrêté du 13 mars 1954, le détachement de M. Peard du Dezert 
(Olivier), sous-préfet hors classe, en qualité d'administrateur civil À 
l'administration centrale du ministère de Fintérieur, prononcé 
application de l'article 4 (2e alinéa) du statut général des fourtion- 
haires, est renouvelé pour une période de cinq années au né, 
à compler du 1° février 1954. 

© +- 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 13 mars 1955, Mme Brayon (France), ce 
bureau de 6° échelon à Ja préfecture de la Creuse, est p'acée en 
position de service détaché pour une durée de cinq anx, à Complet 
du {er novembre 195%, auprès de la direction généra'e de 
nalionale pour exercer les fonctions d'employée de bureau 
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arrôté du 13 mars 1951, M. Vassor (Bernard), commis de 
ion à la préfecture du Loiret, est placé en position de ser- 
Y cne pour une durée de Cinq ans, à compter du 16 janvier 
vice de la commune de Saint-Pryve-Saint-Messin, pour exer- 
fonctions de secrétaire de mairie. 
- 


Par 


sorts du 1% mars 195%, Mile Jouanneau (Mauriceite), commis 
par sohelon à la préfecture de la Sarthe, est pacée en position 
de détaché auprès de l'administration centrale du ministère 
de en quaité d'adjoint administratif de 4 échelon, pour 
ob ee d'un an, à compter du fer janvier 1954. 


par arrêté du 13 mars 1954, M. Garnier (Henri), agent de service 
1 je classe à la préfecture du Cher, est plaré en position de ser- 
a détaché pour une durée de cinq ans, à cumier du fe décem- 
bre 1953, aupr s du d‘partement du Cher, pour exercer les fonctions 
—— 


de chauffeur. 


par arrété du 13 mars 1953, M. Senecaux (Henri), employé de 
bureau de 6° échelon à la préfecture du Nord, est placé en position 
nice détaché pour une durée de cinq ans, à compter du {1% octo- 
1 tt, auprés de la commune de Marly (Nord), pour exercer Îles 
pucuons de commis d'ordre et de comptabiité. 


—+e +- 


Sûreté nationale. 


pararrtlés du 12 novembre 1953, sont mutés dans l'intérêt du ser- 


4nnebicque (Léün), inspecteur, officier ae police judiciaire, au 
srice des renscignements généraux à Beauvais. 

M Tardy (Pierre), inspecteur principal, officier de police judiciaire, 
au des renseignements généraux à Beauvais. 


Par arrêté du 7 décembre 1955, M. Legoic (René), secrétaire prin- 
cipal, est adinis à faire valoir ses droits à la relraile à compler du 


7 avril 1954. 


Per arrété du 20 décembre 1933, M. Boichut (Jean), secrétaire de 
pouce, offleier de polee judiciaire, est confirmé dans son affectation 
au secteur frontière du département du Doubs, à Pontarlier, détaché 


à lrasne. 


Par arrêté dn 21 décembre 1952: 

M Piques (Jacques), secrétaire de police mis en congé de longue 
durée par application de l'article 43 ($S 1j de la loi au 19 octobre 
réinlégré dans ses fonctions et muté au service de Ja 
scuite publique à Marseille. 

est mis tin au détachement auprès du ministre des affaires 
firangères (services des affaires allemandes et auntrichiennes} de 
M taltoni (Antoine), secrétaire de police, qui est atfecté au service 
la sécurité publique de Rosendaë 


Par arrêté du 2% décembre 195%, M. Jandard (Eugène), secrétaire 
Pracpal, a été adinis à faire valoir ses droits à la retraite à compter 
du {1 janvier 1954. 


Par arrêtés du 2% décembre 195%, sont admis à faire valoir leurs 
droits à la retraite: 
A compter du 3 avril 1954: M. Juillet (Charles), inspecteur chauf- 
le ir principal de {re classe, offivier de police judiciaire, 
compter du avril 1954: M. Husson (Paul), inspecteur chauffeur 
Iiécanicien, agent spécial de 2e classe. 
À compler du 2 avril 1954: M. Doumeng (Laurent), inspecteur 
Principal de 3e classe. 
A compter du 30 avril 1954: M. Petit (Emile), inspecteur principal 
+ classe, officier de police judiciaire 
— +- 


Par arrêté Qu 12 janvier 1951, M. Peillet (René), secrétaire de 
D es tdIMiS à faire valoir ses droits à la relraile à compter du 


Ange du 22 janvier 1951, M. Rehheiser (Maurice), inspecteur 
Casse, est radié des cadres de la sûreté nationale, à compter 


du 31 janvier 1954. 


Par arrèlés du 2% janvier 1%4, sont mutés dans l'intérêt du ser- 
vice: 
MM. Ferrand (Maurice), inspecteur chauffeur mécanicien, agent spé- 
vial, au service régional de police judiciaire à Orléans. 
Lansade (Jean), inspecteur, au service régional de police judi- 
claire à Orléans. 


Por arrêté du 25 janvier 1954, l'honorariat est conféré à M. Jan- 
dard (Eugène), secrélaire principal actuellement en retraite. 


Par arrêté du 28 janvier 139%54%, M. Pouchard (Maurice), secrétaire 
de police, mis en congé de longue durée par application de l'ar- 
ticle 93 (8 1) de la loi du 19 octobre 1946, à été réintégré dans ses 
fonctions au service de la sécurité publique À Nice. 


Par arrêtés du 2 janvier 1951: 

M. Rouzaud (Benjamin), inspecteur, est muté aans l'intérêt du 
service, au service des renseignements généraux à Chalon-sur-Saône, 

M. Mathieu (René), inspectour de 2 classe, est admis à faire valois 
ses droits à la retruilte à compter du 22 février 19954. 

M. Le Corre Elie), inspecteur de fre classe, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 3 janvier 1954. 

L'honorariat est conféré À M. Rives (Jean), inspecteur principal 
de tre classe, officier de police judiciaire, actuellement en retraite 

M. Roig (Marcel), inspecteur de re classe, est radié des cadres de 
la sûreté nationa'e à compter du 16 mars 1954, pour être pris +p 
coruple par le gouverneur général ae l'Algérie, par permutation aves 
M. Alles (Jacques), inspecteur de 3e classe, de la police algérienne. 


Par arrêlé du 29 janvier 144%, M. RBrande !Jacques), secrétaire de 
ge est mulé dans l'intéret du service aux services de police de 


à Guadeloupe. 


Par arrêté du 1er février 1954, il est mis fin au détachement auprès 
du ministre de la France d'outrener (Madagascar) de M. Mirouse 
(Paul), secrétaire de police hors classe, officier de police judiciaire, 
qui, nomimé commissaire du cadre supérienr de la police de Mada 
gascar, est radié des cadres de la police d'Etat, à compler du 29 sep- 
terabre 1953. 


- — 


Par arrêtés du {er février 1954: 

M. Ales (Jacques), inspecteur de 3% classe, de la police algérienne, 
est intégré dans les cadres de la sûürelf nationa'e en qualité d'ins- 
pecteur de 3% classe, et affecté au service des renseignoments géné: 
raux de Ja gare de VESTE à Paris, à compter du 16 mars 1954, par per 
mutation avec M. Roig ‘Marcel, inspecteur de fre classe, 

Sont mutés dans l'intérêt du service: 

MM. Meric Georges), inspecteur archiviste, agent spécial, au servios 
régional de police judiciaire à Toulouse, 
Soulier inspecteur, au service renseignements géné- 
raux à Dunkerque, 

I est mus fin aux détachements auprès du ministre de Île 
France d'outre-mer (Madagascar) de M. Coran (Pierre), inspecteun 
et de M. Mahé (Jean), inspecteur officier de police judiciaire, qui 
sont radiés des cadres de la sûreté nationale pour être intégrés en 
qualité de commissaires de police du cadre supérieur de la police 


de Maaagasrar. 
— 


Par arrêtés du  févricr 1951: 

M. Poteaux (Pierre), inspecteur, officier de police judiciaire, est 
mulé dans l'intérêt du service, au 6° secteur ae la police de l'air 
à Metz ‘aéroport de Bâlc-Mulhouse à Blotzheim). 


Sont confirmés dans leur affectation au secteur frontière du dépar- 
tement du Haut-Rhin à Saint-Louis: 

MM. Martin ‘Etienne), inspecteur principal. 

Christophe Roger), benimal (Jacques), Henkel (Maurice), Kireh- 
mever ‘Joseph), Starmm (Auguste), Volpei (Jacques), jinspecs 
teurs, officiers de police judiciaire. 

Duwig (Antoine), Lassus ‘Yves), Petit (Louis), Schohn (Louls}, 
Sequer (Marcel), Wagner (Anloine), inspecteurs. 

M. Guerry (Roger), inspecteur archiviste, agent spécial, en congé 
de longne durée par application de l'article 93, paragraphe 2, est 
réintégré et affecté au service régional de police juaiciaire à Reims 


Par arrêté du 4 février 1%54, M. Hermet (Pierre), secrélaire prin- 
cipal, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
11 cvril 1954. 
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Par acrôté du 9 février 1954, il est mis fin au détachement auprès 
du haut commissaire de la République française en Sarre de 
M. \icolle (Francis), secrétaire hors classe, qui est affecté au ser- 
vice des renseignements généraux à Strasbourg. 


Par arrétés du 5 février 1954, sont mutés dans l'intérêt du service: 

MM. Baurnann (Frédéric), inspecteur, au service des renseignements 
généraux à Wissembouryg. 

Dottor (René), inspecteur, officjer de police judiciaire, au service 

des renseignements généraux à Wissembourg, détaché à 


Niederbronn, 


Par arrêtés du G février 1954: 

M. Duplan (havid), inspecteur, est muté dans l'intérêt du service, 
à la direction générale de la sûrelé nationale, 

M. Giboz (Louis), est réintegré pour ordre dans scs fonctions, #ns- 
pecteur ae % classe, à la direction générale de la sûreté nationale 
pour la période comprise entre le 15 septembre 1945 €t 26 octobre 
1948, en application de la décision du conseil d Elat du 24 juillet 1955, 


Par arrêté du 8 février 4954, M. Allard (Marcel), secrétaire de 
police, officier de police judiciaire, est unis en congé de jiongne 
durée avec plein traitement pour une pérode de six mois (4 congé), 
en applicallon des dispositions de l'article 93 ($ 1) de la loi du 


19 oclobre 1916, 
— © 


Par arrêtés du S février 19%4, sont mulés dans l'intérêt du service: 

M. Gallet (Félicien), inspecteur, officicr de police judiciaire, au 
service des renseignements généraux à Saint-Lô. 

M. Oueinnece (Joseph), inspecteur, au service des renseignements 


généraux à bourg 


Par arrêté du 10 février 194, M. Carrère (Jean), inspecteur, officier 
de police judiciaire, est muté dans l'intérêt du service, au servire 
des rensejgnements généraux à Lons-le-Saunier, -aétaché à Samt- 


Claixle. 


Par arrêté du 12 février 1954, M. Canal (René), inspecteur, est muté 
dans l'intérél du service, au service régional de police judiciaire à 
Marseille (détachement de Nice). 


—- — 


Par arrètés du 13 février 19%: 

Pris en application de la loi ne 51-714 du 7 juin 14951, M. Fermine 
(Joseph: est réintégré dans ses fonctions de secrétaire de police et 
affecté au service de la sécurité publique à Divion. 

I est mis fin au détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères (inission diplomatique francaise en Sarre) de M. Choltes 
(Lucien), secrétaire principal, officier de police judiciaire, qui est 
affeclé en qualité de chef dn poste de la sécurité publique de 


Fouquières-les-Lens. 


Par arrêlés du 13 février 1954: 

M. Bergeron (Georges), inspecteur principal, officier de police judi- 
claire, est mmuté dans l'intérôt du service, en qualité de chef de 
poste de sécurité publique à Ussel. 

L'honorariat est ronféré à M. Benoist (Aristide), inspecteur prin- 
cipal de fre classe, officier ae police judiciaire, actuellement en 


retraite, 
— 


Par arrôtés du 15 février 1954, sont mis en congé de longue durée, 
avee plein traitement pour une période de six mois, en application 
des dispositions de l'article 93, paragraphe 1°, de la loi du 19 oclo- 
bre 1916: 

M. Daels (André), inspecteur ‘6e congé). 

M. Delorme (Philibert), inspecteur photographe, agent spécial 


(er congé). 


Par arrèlé du 18 février 195%, M. Saule (Lucien), secrétaire hors 
classe, officier de police judiciaire, est mis en congé de longue durée 
avec plein traitement pour une période de six mois (premier congé), 
en application des dispositions de l'article 93 ($ 1) de la loi du 


49 octobre 1946. 


Par arrêté du 19 février 1934, M. Gibert (Gaston), secrétaire de 
police, est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité 


publique à Nimes. 


Par arrêtés du 19 février 1954, sont mutés dans l'intéret du bus 
M. Fontaine (Charles), inspecteur, au service des renseigne 


généraux à Marseille, délaché à Martigues-Port-de Bour, 
M. Gavard (Fréaéric), inspecteur archiviste, agent 
vice des renseignements généraux à Marseille, sen 

M. Giudicelli (Louis), inspecteur, au service des renseionem, 


généraux à Marseille. 

M. Guerde (Lucien), inspecteur archiviste, agent spécial an 4 

vice régional de police jud'ciaire à Marseille. Sache. 
del 

M. Spinozat (Donat), inspecteur, au % secteur de la police à rs 

à Marseille (aérodrome de Marseille-Marignance). 


Par arrêtés du 20 février 1954: 

M. Gouyrice (Marcel), inspecteur principal, est muté pour rorre 
nances personnelles, au service des renseignements généraux à 
Chambéry. 

M. Mangeot (Charles), inspecieur, officier de police judiciaire, 
muté dans l'intérêt du service, à la direction générale de la sort 


nationale. 


Par arrêté au 2% février M. Tomasini (Jean), inspecteur ee 
muté dans l'intérêt du service, au service régional de poire ji 
ciaire à Marseilie (détachement d'Ajaccio). ui 


Par arrêtés du % février 1954, M. Le Chaton (André), insrectoyr 
mis en congé de longue durée avec piein traitement pour une période 
de trois rois (1% congé) en application des dispositions de l'article n 
de la loi du 19 mars 1928, à compter du 9 octobre 1953, est réittégs 
et maintenu au service régional de police juaicjaire à Lernes à 
compter du 10 janvier 1954. 


Par arrêtés du 26 février 1954. sont mis en congé de longue duré 
avec plein traitement, pour une période de six Imois, en application 
des dispositjons de l'article 9, paragraphe 4°, de la loj du 19 oct. 
Lre 1946: 

M. Blanchon (fubert), inspecteur congé), 

M (Raymond), inspecteur (4 congé). 

M. Rey (Maurice), inspecteur ({4r congé). 


Par arrêté du 2? mars 195%, M. Bonin (Raymond), secrétaire hors 


classe, officier de police judiciaire, mis en congé de lonsue durée 
par application des dispositions de l'article 93 (8 D) de la loi 
19 octobre 1916, est réintégré au service de la sécurité publique 4 


Dijon. 
à 


Par arrêté du 3 mars 19%54, M. Gillet (André), secrétaire hors classe, 
est muté, dans l'intérêt du service, au service de la sécurité publique 


à Marseille. 


Par arrêtés du 5 mars 1%54, sont mutés dans l'intérêt du sen 
M. Bonin (Lucien), secrétaire hors classe, officier de police Judk 
ciaire, en qualité de chef du poste de la sécurilé pubiique à Langres 
M. Demoncel (Jean), secrétaire de police, au service de la sécunté 
publique à Cavaillon. 

M. Gillon (Roger), secrétaire de police, officier de police juan, 
au service de ia sécurité publique à Hellemmes. 

M. Houard (André), secrétaire de police, officier de police jui 
ciaire, en qualité de chef du poste de sécurité publique à Pari, 
M. Osaer (Afhille), secrétaire de police, officier de polie judi- 
ciaire, en qualité de chef du poste de sécurité publique à Lol 


mentry. 
— 


Par arrêté du © mars 1954, M. Klein (Joseph), inspecteur priipul 
de 2 classe, officier de police judiciaire, est admis à faire valoir #4 
droits à la retraite à compter au 14 avril 19%. 


Par arrêtés du 9 mars 1954: 

M. Ricci (Clément), secrétaire de police, officier de police 
est muté, dans l'intérèt du service, au service de la securite pur 
à Cannes. 

M. Schmitter (Fernand), secrétaire de police, est mis en : 
de longue durée avec plein traitement pour une nouvelle période 
de six mois (quatrième congé), en application de laruce #1l 
de la loi du 19 oelobre 1946. 

— 6 
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s 1954, M. Charlot (Pierre), commissaire prin- 

sûreté nationale, en position de dtache- 
ju ministère de la défense nationale (service de sécu- 
ces armées, section navaie), est maintenu en la même 
rité “ans cette position, pour une durée de cinq ans, à compter 


Qu février 1953. 


par arrêté du 13 mars 1954, il est procédé pour régularisation au 
PE ucment du détachement, en la même qualité, pour la période 
Ru (ost an 21 août 1952, auprès du ministère des affaires 
du — tsorvices des affaires allemandes et autrichiennes) de 
- | ueorges), contrôleur général de Ja sûreté nationale de 


0 


Ka 


casse. 


par arrêté du 13 mars 1951, M. l'inspecteur Gaillard (Georzes), de 
leo d'Etat de la Gironde, est placé, en la même qualité, dans 

\ de détachement auprès du haut commissaire de la Répu- 

tune en afrique occidentale française pour une durée maximum de 
iqu 


Le nésent arrêté prendra effet à compter de la veille du jour de 
jembarquement de l'intéressé. 


—— +- 


par arrôté du 13 mars 1%, M. l'inspecteur Fillaud (Raymond), de la 
d'Etat du Var (Toulon), est placé, en la même qualité, dans 


de détachement auprès din haut commissaire de la Répu- 
que Afrique occidentale française pour une durée maximum de 
went arrêté prendra effet à compter de la veille du jour de 
jemuryuement de l'intéressé, 


hodification aux circonscriptions terriioriaies de communes. 


Pectifoatif au Journal officiel du 5 février 19%: page 1951, 
% colonne, 2° et 6e ligne (de cette rubrique), au lieu de: « des 
Marais », lire: « Aux Marais », 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret n° 54-314 du 15 mars 1954 portant relèvement des indem- 
nites pour services aériens techniques à allouer à certaines 
categories de personnels civils du secrétariat d'Etat aux forces 
armées (air). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées, du ministre des finances et des affaires écono- 
Miques, du secrétaire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat aux 
les armées (air) et du secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires et notamment les disposi- 
Bons de l'article 7; 

Vu le décret du 28 mai 1929 complété par le décret du 
% septembre 1936 sur l’organisation du fonds de prévoyance 
de l'aéronautique ; 

Vu le décret n° 47-1927 du 7 octobre 1947 fixant les indem- 

HS pour services aériens techniques à allouer au personnel 
in ailisé par le ministère de l'air, en dehors des corps tech- 
Jiques ; 
Vu le décret n° 50-250 du 27 février 1950 portant relèvement 
des thuemnités pour services aériens techniques à allouer à 
catégories de personnels civils du secrétariat d'Etat 
sux lurces armées (air); 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 


17. — Par modification de l'article 1* 
pour (Tel susvisé du 27 février 1950, les tanx des indemnités 
Ste "" es atriens techniques à allouer au personnel civil 

“Par le secrétariat d'État aux forces armées (air), en 


dehors des corps techniques, sont fixés conformément au 
tableau ci-après : 


Indemnités journalières de services aériens techniques. 


TAUX 


CATÉGGRIES DE FONCTIONNAIRES ET AGENTS CIVILS Œu francs.) 


Groupe 

Techniciens chefs de travaux et techniciens d'études et 
de fabrications des ateliers de l'aéronautique, ouvriers 
professionnels au service de l'Etat depuis plus de 


Grovre Il 


Ouvriers professionnels au service de l'Etat depuis moins 
de cinq ans, ouvriers non-professionnels ...,.,...... 170 


Observalions. — Les taux indiqués ci-dessus sont des taux nets 
auxquels s'ajoute le invntant des relenues eflectuées au titre du 
fonds de prévoyance, 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées, Je ministre des finances et des affaires économiques, le 
secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) et le secrétare d'Etat à la présidence du ronseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
|rtnaeg décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
lique française et aura effet à compter du 1% janvier 1954. 

Fait à Paris, le 15 mars 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
R. FLEVEN, 
Le ministre des Jinanres et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etal au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrélaire d'Elat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTTAENS, 
© 


Décret du 15 mars 1954 portant délimitation des zones de servitudes 
du groupe fortifié de Saint-Quentin (Moselle), fort Plappeville, et 
deux batieries annexes. 


Par décret en date du 15 mar: 1954, les ouvrages du groune fortifié 
Saint-Quentin, fort de Plappeville, et deux batteries annexes (Mo- 
selle), classés dans la premifÿre série des places de guerre par Ja 
loi du 16 février 1932, portant serviludes conformément au décret 
du 10 août 1853. 


Décret du 16 mars 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en date du 16 mars 195%, rendu sur la proposition dun 
président du conseil des ministres, du ministre de Ja défense natio- 
nale et des forces arinées et du secrétaire d'Etat à la guerre, le 
censeil de l'ordre entendu, sont décorés de la Légion ü'houneur, 
à titre posthume, ies mmililaires dont les noms suivent: 

Bernard (Henri-Louis), lieutenant, 39e régiment d'infanterie, 

Coustoulin (Ravmond-Emile-Félix), sous-lieutenant, régiment 
d'infanterie coloniale. 

Goalard (Rémy), sous-licutenant, 94° régiment d'infanterie, 

Hondet {Pierre), sous-lieutenant, régiment d'infanterie. 

Leroux (Michei-Allfred), capitaine, 13° régiment de tirailleurs séné- 
galais. 

Nicolas (André), lieutenant, 158e régiment d'infanterie. 

Pierrat (Edmond), adjudant-chef, centre d'instruction divisionnaire 
ne 11, classe 1990, mle 2*76, recrutement d'Eninal. 

Tant (wernord-Jules-Gérard-Cornil), sous-lieuienant, 3/20 bataillon 
de marche. 
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Larmpert (Walter-Emile-Victor), sergent-chef, bataillon de choe, Alibert_(Raymond-Jean-Désiré), 2e classe, 21° régiment 
classe 1926, role 1504, recrutement 631 de la 6° région militaire. coloniale, classe 1943, mle 20479 au recrutement de Toulon 
Cette nomination annule et remplace la concession de la médaille Allais (Pierre Edouard), raporal, Ge régiment de tirailleurs Marocaine 
militaire attribuée, à titre posthume, à l'intéressé, par déeret du classe 193, mile 2056 au recrutement de Tunis, 2 

99 avril 1933 (Journal officiel du 9 mai 195%. Allal ben Larbi, 2e classe, 8e régiment de tirailleure 

Bourges (Alexandre-Louis), adjudant, 33%0° régiment d'infanterie, classe 1913, A 4751/43 au recrutement du Maroe. 
classe 1889, mle 1206, recrutement de Mayenne. Allard (Guy), 2e classe, 4e régiment d'infanterie de l'air, closes joie 
Walquise (Paul), adjudant, 3e régiment du génie, classe 1907, mle 231172 au recrutement 41, {re région militaire. 120, 
mie 23717, recrutement de Saint-Omer. Alloing (Jacques-Clande), caporal, 2% régiment d'infanterie « 
classe 1915, mle, au recrutement de Lyon. 
+e—+- ben Ali ben Adballah ben Mohamed, % classe, ke 
de tirailleurs tunisiens, classe 1942, mle A. 1132/42 au recruteurs 

Décret portant promolions et nominations dans l'orére national de l'administration centrale de l'armée tunisienne. 
de la Légion d'honneur. ben Armimar ben Khalifa, 2° classe, 4e régunent de Gran, 


Rectifieatif au Journal officiel du 27 novembre 19323: page 10610, 
2 colonne, au lieu de: « Foccart (Jacques) », lire: « Koch-Foccari 
». 


Décrets du 16 mars 1954 portant concession de la médaille militaire. 


Par décret en date du 16 mars 1954, rendu sur la proposition du 
président du conseti des ministres, du ministre de la défense nalo- 
male et des forces armées et du secrétaire d'Etat à la guerre, le 
conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille inilitaire, 
à litre posthume, les trailitaires dont les noms suivent: 

Abdallah ben Ali ben Djenidi, fre classe, Ge régiment de spahis algé- 
riens, classe 1952 M, mle L M. 154 au recrutement d'Alger. 

Abdelkader ben Mohamed ben M'Hamed, 2e classe, 49 régiment de 
tirailleurs marocuins, classe 1913, mle A. 9205/43 au recrutement 
du Müroc. 

Abdelkader ben Moussa, 2e classe, 3e régiment de spahis marocains, 
classe 1939, B 1719/39 au recrutement du Maroc. 

Abdellah ben Mohamed, 2e classe, 8e réshunent de tirailleurs maro- 
cains, 1910, A. au recrutement du Maroc. 

Abdesselem ben Ahmed, ?e classe, 8e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1999, mmle A, 6587/%9 au recrutement du Maroc, 

Abdes-elem ben Chiker, ?e classe, 4e régiment de lirailleurs maro- 
Cains, classe 1943, mile au recrutement du Maroc. 

Abdesselern ben Daoudi, 2e classe, 5 régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1940, A. 1322/40 an recrutement du Maroe, 

Abdesselern ben Djillali, caporal, 8e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 49%, mile A. 861/%5 au recrutement du Maroc. 

Abdes<elemm ben Kaddour, ?e classe, 4e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1999, mle H. au recrutement du Maroc. 

Abdesselem ben Larbi, 2° classe, 4e régiment de tirailleurs maro- 
Cains, classe 1990, inle A. 27/30 au recrutement du Maroc. 

Abdesselenn ben Mohamed, sergent, Se régiment de tirailleurs maro- 
Ccains, clas-ce 1992, A, 256/22 au recrutement du Maroc. 

Abdesselem ben Salah, caporal, 8e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1996, mile A. 49/36 au recrutement du Maroc. 

Abdesselem ben Sellam, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1942, mle A, 1964/42 au recrutement du Maroc. 

Absarian (Daniel), 2e classe, 21e régiment d'infanterie coloniale, 
classe 1954, 10514 au recrutement de Montpeilier, 

Abouquir (Yvan-Raphaël), 2e classe, régiment d'artillerie coloniale 
du Maroc, classe 1938, mle 254 au recrutement de la Réunion. 
Adriant (Henri-Nicolas), 2e elasse, 6€ régiment d'infanterie colo- 

niale, classe 1948, mile 43107 au recrutement de Naney. 

Agoslini (loseph), 2e classe, 2te réziment d'infanterie coloniale, 
classe 1945, mile 10 au recrutement d'Ajaccio. 

Ahmed ben Boubaker ben Mohamed el Bey, goumier, groupements 
suhariens des territoires du Sud tunisien, recrutement de l'arinée 
tunisienne 

Abuned ben Lhaoussine, ?e classe, 5e régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1939, A, au recrutement du Maroc, 

A'unei ben Moha, 2e classe, 4% régiment de tirailleurs marocaines, 
classe 19493, A. au recrutement du Maror. 

Aktemann (Maurice Paul-Marie), 2e classe, régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1955, mile 22192 au recrutement de Châlons-sur- 
Marne. 

A'amelle (René), fre classe, 93e régiment d'infanterie coloniale, 
classe 194%, 11701 au recrutement de Digne. 

Alexandre (Emile), sergvent-chef, 6° régiment d'infanterie coloniale, 
classe 19%, mle 498 au recrutement de Perpignan. 

Ali Abdi, caporal, bataillon Somali, classe 1941, mle 1825 au recrule- 
ment de Djibouti. 

Ali ben Ali ben Mohamed Rouine, brigadier, 12° compagnie muletière, 
centre d'erganisation du train ne M, classe 1951, mle 78 L. 41 au 
recrutement de l'administration centrale de l'armée tunisienne. 

Ali ben Mohamed, sergent, 4e régiment de tirailleurs marofains, 
classe mle au recrutement du Maroc. 

Ali ben Mohamed, brigadier, 31e escadron du train, 4% compagnie 
muletière, classe 1910, A, 4876/40 au recrütement du Maroc, 

Ali ben Mohamed, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1910, mle A. S01/40 au recrutement du Maroc. 


tunisiens, classe 1942, inle 201 L. 42 au recrutement de | 
tion centrale de l'armée tunisienne. 

Armor ben Hadj Ahmed ben Moktar Soudani, classe, 4e 
de tirailleurs lunisiens, classe 19%0, mle 43 L. 40 au recroten 
de l'administralion centrale de l'armée tunisienne | 

Armor ben Mohamed ben Hadj de Bebhabi, cavalier de tre ce 
Makhzen du Sud-Peloton de Talaouine, mle 497. 

André (Henri-Marcel-Georges), 2e classe, 21e régiment d'infa 
coloniale, classe 1910, mle 1556 au recrutement de Chaumoit 

André (Robert-Edouard-Marie), classe, régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1944, 3703, {re région miltaire. | 

Andrieu (Roger-Fernand-Louis), 2e classe, 93e régiment d'infantere 
colouiale, classe 1944, mle 11975 au recrulément de Toulon. | 

Antonini (Jean-Bapliste), 2e classe, 5° régiment d'infanterie, clic 
1947, 793-541488, {re région militaire. 

Aomäar ben Faddoul, 2e classe, 5° régiment de tirailleurs 
classe 1910, mle A 126%/40 au recrutement du Maroc. 

Aomar ben Kabbour, fre classe, 5e régiment de tirailleurs marocaine 
classe 1930, U. 2%64/40 au recrutement du Maroc, 

Aoimar ben Roulimi ben Haddi, 2e classe, 5e régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1953, mile B. 8936/13 au recrutement du Mar 

Aomar ben Tharmi, {re classe, Se régiment de tirailleurs maro 
classe 1942, mle A. 1%1/42 au recrutement du Marc, 

Arbore (Rodolphe), 2e classe, 6° régiment d'infanterie colonial 
classe 1911, mle 29579 au recrutement de Lyon. 

Armangeat (Daniel-Emmanuel), caporal, 32e régiment d'infanterie 
classe 1944, mile 4875 au recrulement de Châlons-sur-Marr: 

Armonini (Arthur-Armand), 2e classe, 451 régiment d'infanterte, 
classe 1944, mie 130 au recrulement d'Ajaccio. 

Assou ben farmmou, fre classe, 4e régiment de tirailleurs maro CE 
classe 1939, mle A 3287/39 au recrutement du Maroc. 

Augier (Edmond), 2 classe, 23° régiment d'infanterie colo 
classe 1947, mle 293214 au recrutement de Marseille. 

Aujean (René), 2 classe, 23e régiment d'infanterie coloniale, classe 
1912, mle 24359 au recrutement de Lyon. 

Aumont (Jacques-Jean-Georges), 2e classe, 23e régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1944, mle 16000 au recrutement de Rennes 
Aviron (Gabriel-Fascal), caporal, 32e régiment d'infanterie, classe 00, 

ile 15110 T. au recrutement de Poitiers. 

Avril (Jean-Félix-Corentin}), sergent, 21e régiment d'infanterie cola. 
niale, classe 1913, mle 14862 au recrutement de Rennes, 

Ayed ben Mohamed, 2e classe, 4e régiment de tlirailleurs marocains, 
classe 1939, mie A. 1:21:/39 au recrutement du Maroc. 

Bailly (Robert-Louis), chasseur de fre classe, 3e bataillon d'infintere 
légère d'Afrique, classe 1950, mle 1215 au recrutement de Na 
Barck ben M'ilämmed ben Ali, 2e classe, 5 régiment de tiradileus 
marocains, classe 1913, mle B. 89%4/43 au recrutement du Maroc. 
Barreau (Lucien), brigadier-chef, 12e régiment de cuirassiers, classe 

1910, mle 12S0 au recrutement de Strasbourg. 

Bauer (Louis-Pierre), brigadier-chef, 4° régiment de drasons portes, 
classe 1939, au recrutement 573, 6e région mmilitairt 

Belgacem ould Quessou, caporal, ke régiment de tirailleurs marocains 
classe 1999, mle A. 1305/39 au recrutement du Maroc. 

Benchabane Khefifa, caporal, régiment de pionniers nordafre 
cains, classe 1935 G, mile 1877 R. M. au recrutement de Gue ma. 

Ben Kacemm ben Amou, 2 classe, 4e régiment de tirailleurs marocains 
classe 1932, mle A, 1972/32 au recrutement du Marc. 

Bierne (Félix), soldat, régiment de dragons portés, classe 
mile 1407 au recrutement de Périgueux. 


tra. 


Bikistein (Eugène), 2e classe, 2% régiment d'infanterie colonie, 
classe 1939, mle 1119 au recrutement de la 6 région millaire 6/1. 
Blug (André), caporal, 24e régiment mixte colonial, classe MN? 
mle au recrutement de la 6 région millaire 


Bordère (Marcel-Louis), fre classe, 6e régiment d'infanteri 
niale, Classe 1954, mle 9217 au recrutement de Toulou-e. 

Bouchañb ben El Kadir, 2 classe, &e régiment de tirail' 
cains, classe 1939, mle A. 6597/39 au recrutement du Mare '. 

Boudjemaa ben Saad ben Mohamed El Hammami, caporil, # 
ment de tirailleurs tunisiens, classe 4999, mie 
tement de l'adimnistration centrale de l'armée Tunisienne 

Boujemaa ben Blal, caporal, 3e compagnie mixte dn détachemen 
d'appui du régiment de reconnaissance, classe 1959, tie À. 
au recrutement du Maroc, 


re 
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n perse ben Omar ben Mohamed, > classe, 3° régiment de tirail- 
mijt ie 


marocains, Classe 1442, mile A. 659/42 au recrutement du 


goumendi ben Mohamed, 2e classe, fe régiment de ürailleurs maro- 
classe 1959, mile À. 431/39 au recrutement du Maroc. 

ben El Khadir, 2° classe, 4e régiment de tiralleurs maro- 
classe 1959, mle B. 1274/39 au recrutement du Maroc. 
à (Alexis-Louis-Elie-Armand), soldat, 17 régiment de dra- 
n< uortés, classe 1929, 3S4 au recrutement de la Roche- 


Bournun 


VUS am ben Jelloul, 2e classe, 4° régiment de tirailleurs maro- 
classe 1939, mile A. 48%5/39 au recrulerment du Maroc. 

B- ben Mohammed, 2e classe, 8° régiment de ürailieurs Maro- 
classe 1940, inle A. 61/40 au recrutement du Maroc. 
philippe), sergent, 4 régiment de chasseurs parachu- 
lasse 1940, mle 1835 au recrutement de Sarrebourg. 

(Francois-René), brigadier, 3% régiment d'artillerie colo- 


Broquard 


1912, mle 531489 au recrutement de Rennes. 
cal (Henri-Quinlin-Georges), Caporal-chet, régiment d'infanterie 
"où le du Maroc, classe 1943, mle 23832 au recrutement de Lyon, 
charles (Auguste), tre classe, 7e régunemt de tirailleurs algériens, 
1524, mle 1309 au recrulement de Privas. 
Chemouni (Junas-René}, sergentchef, 7° régiment de tirailleurs 
ens, classe 4939, mle %2 au recrutement de Tunis. 

{ Louis-Sébastien-Emile), 2 classe, régiment de marche du 
lehad, classe 1942, mle 6372 bis au recrutement de Perpignan. 
Crou er (Gilbert-Eugène), caporal-chef, ie bataillon du génie 
colonial, classe 1910, male 59% au recrutement 572, 6 région 


nintarre. 

Ver à Rabah, ?e classe, régiment de marche du Tchad, classe 1940, 
mie KR. M. 42S6t au recrutement d'Alger. 

Lez (tharles), brigadier, île régiment de chasseurs d'Afrique, 

se 1929, mle 317 au recrutement de Ja 6° région militaire 95351, 

Pa Lo berranger (Charles-Hubert}, 2e classe, 6te régiment d'arlille- 
re divicionnaire, classe 1932, mile 2482 au recrutement de Ver- 

Puchène (Charles), 2e classe, bataillon de marche ne 24, classe 1941, 
me au recrutement de Lyon. 

Du Pontavice de Heussey (Claude-Marie-Dlivier), % classe, réii- 
ment de chasseurs d'Afrique, classe 1930, mie 34148 au recrulenmænt 
Anzers. 

Durnincer (Jean-Michel), % classe, 2e demi-brigade de chasseurs à 
med, classe 1939, mle 1045 au recrutement de la 6° région mili- 

El Ari ben Harmmed, classe, %e régiment de spahis marocains, 
casse 103%9, mle A, 74739 au recrutement du Maroc. 

Ferreira (Jean), 2% classe, 1 groupe de commandos légers fe France, 
casse 1413, mle 9%6183 au recrulement de la {re région militaire. 

Fourcade (André-Jean-Adrien), sergent, régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1939, mie 77 au recrutement de Tarbes, 

Frenot (André-Simon-Louis)}, sapeur, 8Se bataïllon du génie, classe 
4194 au recrutement de Marseille, 

Frevhirver (René), 2e classe, 2e régiment de chasseurs d'Afrique, 
casse 19413, mle 14897 au recrutement de Besançon. 

Frevermuth (Joseph), sergent, brigade Alsace-Lorraine, classe 1953, 
ile 025 au recrutement 571, 6° région militaire. 

Fritz 'Albert)}, 2e classe, brigade Aisace-Lorraine, classe 1951, mle 
2172 au recrutement de la 6° région militaire 571. 

Fran (Robert-Firmin), caporal, compagnie du génie 87/2, classe 1942, 
me au recrutement de Nancy. 

Gatti (Victor-Emmanuel), soëlat, 17 halaillon de chars de combat; 
classe 1999, mle 2339 au recrutement de ja 6° région mililaire 573. 

Gaud (Emile), sergent, 7e bataillon de chasseurs alpins, classe 1942, 
au recrutement de Lyon. 

Giustelti (André-François), classe, 21° régiment d'infanterie colo- 
hate, classe 1914, mle 4645 au recrutement de Marseille. 

Gollat (Charles), sergent-chef, régiment de marche du Tchad, 
classe 1929, mile 83 au recrutement de Valence. 

Hadjou ben Mouloud, 2e classe, 4° régiment de tirailleurs marocains, 
ässe 1939, mle B. 326/39 au recrutement du Maroc. 

Hallinzer (Fämond), 2% classe, 2° régiment de zouaves, classe 1999, 
mle 27 au recrutement de la G région militaire 573. 

Hamed ben El Arbi, fre classe, Se régiment de tirailleurs marocains, 
casse 1999, mle A. 6170/29 au recrutement du Maroc. 

Humbert (Jean-Michel), % classe, 240 régiment d'artillerie nord- 
nlricain, classe 1936, mle 67 au recrutement de Thionville. 

Hntte Henri-Louis-Chartes), sergent, 5° régiment de tirailleurs maro- 
mle 451% au recrutement de la 6 région imili- 

Jacquet Firmin-Gabriel-Georges), sergent, 13° bataillon de chas- 

CUS alpins, classe 1938, mle 1370 au recrutement d'Annecy. 

Khermimoun (Lounès), 2e classe, 202% régiment de pionniers nord- 

1910, mile R, M. 10869 au recrülement d'Alger. 
2 classe, 7 régiment de türailleurs algériens, 

Kohler 4001 /Sétif au recrutement de Constantine. 
alias Merval, caporal-chef, groupe de commandos 

Tite, classe 1932, mle 995 au recrutement de Strasbourg, 


Kouach Aïssa ben Mohamed, 2e ciasse, 202 régiment de ponniers 
nonj-africains, classe 1940, mile KR. M. 3560 au recrutement d'Al:er, 

Kreiss (Albert-Auguste), sergent, 22 régunent de marche de \o0lon- 
taires étrangers, classe 1929, mie 147 au recrutement de la 
région militaire n° 6:32. 

Labbe (Jean-Martæt, caporal, 2€ régiment d'infanterie, ciasse 198, 
au recrutement de Brest 

Lambert (Roger), ?e classe, groupe de du eorps 
d'armée, classe 1943, mile 15%%6 au recrutement de Marseille, 

Landart (Dominique), fre classe, 8e régiment de tirailleurs 1naro- 
cains, classe 1927, mile 1030 au recrutement de Pau 

Lataillade (Andre), fre classe, régiment d'artillerie d'Afrique, 
classe 191, mle 91246 au recrutement de la Seine (6 bureau 

Le Bonhomme (Francis\, 2 classe, 71e régiment d'infanterie, 

Leclerc (MarcelMaurice), ?° classe, 5° régiment d'infanterie, 
classe 1942, mie 41957 au recrutement de la fre région militaire, 

Le Cocq (Félix), sergent, bataillon F. F, M. B., classe 1990, 
imle 472 au recrutement de Guingamp. 

Lefevre (Fernand-Gearges), classe, 9% régiment d'infanterie, 

‘lasse 14914, mle au recrutement de la région. 


isse 1957, rule 853, recrutement de Saint-Bretm 


Lefevre (Roger), 2e classe, 9° régiment de spahis marocains, 
classe 1941, mle 9473 au recrutement 55, région rmiMaire 
Leonis (Fägard), caporal, Se régiment de tiratilcurs marocains, 


classe 19%, mile 40% au recrutement du Maror, 

Leroy  (Bernard-Joseph), 2 classe, régiment d'infanterie, 
classe 19%%, mile 159 au recrutement de Saint-Brieuc 

Leuillier (Aïbert-Louis}, 2e classe, 10e régiment d'infanterie, 
classe 1955, mle 21723 au recrutement de Nancy. 


Le Vaillant (Jean), burean, régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1942, rule 32/60 au recrutement {re région anililaire 

Mälunoud ben Naceur ben Salah ben Menouri, 2% classe, 4 régiment 
de tlirailleurs tunisiens, classe 1949, 105 L. 4? au recrulerment 
de l’adrainistration centrale de l'armée tunisien! 


Mailho f{JeanPaul), caporal, 501 régiment de chars de combat, 
classe 1936, mile R. 637 au recrutement de Rabat! 

Martini (Georges-André), de classe, régiment de rchas- 
seurs parachutistes, classe 1917, m'e 139% au recrutement de Tunis, 

Mathieu {(Mauric Pierre Cap ral, régiment de tuarche du T had, 
classe 1952, mle 93713 au recrutement de Nancy 

Me-hah Boudjema, ?* classe, 7e réciment de tirailleurs aleériens, 
classe 1957,C, mile 1517-10. au récrutement de Constantine 

Meunier (Yves-Robert-Léonard), caporal, % bataillon d'infanterie 
lévère d Afrique, classe 1931, mle 23199 au recrulement de Lyon, 

Mezhoud Madani, ?e classe, 7° régiment de tirailleurs algériens, 
classe 1936, mle 57 LAS. au recrulement de Constantine. 

M'Tamed ben Abdejelil, 2e classe, 4° régiment de tirailleurs maro- 
cains, classe 1940, A. 824/40 au recsulement du Maroc. 

Mobuchon (Georges), Classe, S° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1913, inle 20835 au recrutement de Rennes, 

Mohamed ben Ahmed, fre classe, 4° régiment de tirail'eurs maro- 
cains, classe 1959, imle A 5428-39 au recrutement du Maroc. 

Mohamed ben Pe'gacem ben FI Hadj Secud, classe, régimeri 
de tiraïlieurs tunisiens, classe 1931, mle 67%61/31 au recrute menl: 
adiministration centrale de l'armée tunisienne 

Mohammed ben Haddou, classe, 8e régument de tirailleurs maro- 
Cains, classe 1939, mle A. 612,349 au recrulemment du Maroc. 

Mohamed ben M'Hamed Jemii, % classe, 4e régiment de tiraillourse 
lunisiens, classe mle 7%/% au recrutement: administration 
centrale de l'arnwe tunisienne. 

Mohamed ben Mohamed Sghir, maoun, goum, tabor, groupe 
de tabors marocains, classe 1940, mie 44. 

Mohamed ben Moulay Kaddour, 2 classe, gourm, tabor, 
ke groupe de labors imarocains, classe 1944, mile 260, 

Mohamed ben Taieb Len Atimed, classe, réviment do 
tirailleurs tunisiens, classe 1942, mile L. 4% au recrutement : 
adimin.stralion centrale de l'arinée tunisienne. 

Mohamed ben Zaïr ben Malfoud Tava, 2 classe, #° régiment de 
lirailleurs tunisiens, classe 41940, mnle 9ON7/40 au recrutement: 
administration centrale de l'armée tunisienne. 

Mohamed ou Raho, 2 classe, gouim, 17% tabor, 3% groupe do 
tabors marocains, classe 1942, mie 419 

Mohammed ben Aluned, 2e classe, régiment de tirailleurs rmaro- 
cains, Classe 1%M0, mie A. 464 an recrutement du Mar 

Mohammed ben Jilali, 2° classe, 5° régiment de maro- 
Cains, classe 1910, nie A, au recrutement du Maroc. 

Mohand ou Ali, classe, 12° goum, 12 Labor, groupe de tabors 
Märocains, Clas-e 1477, mle 

Mohand ould Nineb Moggadem, %% gourm, tabor, croupe de 
tabors marocains, classe 1439, mie 9%). 

Morel de Boncourt (Michel), 2e clasee, récimment de chars de 
cornbat, ciasse 1912, mle 287 au recrutement de Lille 

Mori (Fuivio), caporal, die régiment de chars de combat, classe 190, 
mile 9 au recrutement de Thionville. 

Morvan (Guillaume-Yves-Marie), classe, 22% régiment d'infan- 
lerie, classe 1925, mile 711 au recrutement de Guingamw, 
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Mostefa ben Ahined ben Hadj Saad, 2 classe, 4e régiment de tirail- 
leurs tunisiens, classe au recrutement d’adini- 
histration centrale de l'armée tunisienne. 

Mostefa ben M'iumed ben Ali ben Lahoura, 2e classe, 4° régiment 
de tirailleurs tunisiens, classe 1912, mile 1%3 L. 42 au recrutement 
de l'adrinistration centrale de l'armée tunisienne. 

Moulay Larbi el Hadj, macoun, 2e groupe de tabors marocains, 
gouin, classe 1992, 280, 

Mouldi ben Mohamed ben Hadj Lakhdar Larbi, caporal, 4e régiment 
de tirailleurs tunisiens, classe 1959, mle 2266/39 au recrutement 
de l'administration centrale de l'armée tunisienne. 

Muller (Gérard), re classe, bataillon de légion étrangère, 
classe 1925, mile 226 au recrutement de Lille. 

Murgier (Gabriel), 2e classe, 7e de chasseurs alpins, 
classe 1045, 97916 an recrutement de Lyon. 

Nesad Mostefa ben Mokbhtar, 2e classe, 4e régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1951, mie A. 276 au recrutement d'Oran. 

Nicouleau (Edmond), 2e elasse, 9e régiment de spahis marocains, 
classe 1955, role KR. au recrutement du Maroc. 

Oruar ben Lahsen, {re classe, Se régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1939 A, au recrutement du Maroc. 

Omar ben Mohamed, 2e classe, 4° régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1940, A, au recrutement du Maroc, 

Oinar Mohamed, 2 classe, bataillon de marche Sonali, classe 1954, 
jule 2830 au recrulement de Djibouti. 

Oudard (René-Georges-Raymond), 2e classe, 92e régiment d'infanterie, 
classe 104, pole au recrutement de Châlons-sur-Marne. 

Pacteuun (Fernand), 2° classe, 92° régiment d'infanterie, classe 1943, 
mile 12506 T, au recrutement de Poitiers, 

Panchout (Achiile), 2e classe, régiment d'infanterie, classe 194, 
mile 17095 au recrutement de Rouen. 

Parisien (Fdimond-Paul-Joseph), sergent, 4e régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1912, mle 2115 au recrutement de Montpellier. 

Parizot (Louis-Albert), maréchal des logis, 63e régiment d'artillerie 
d'Afrique, classe 1937, mile 95 au recrutement de Nancy. 

Parronchi (Lucien-Toussaint), fre classe, régiment de {ransmissions, 
compagnie 87-84, classe 1911, engagé volontaire. 

Patural (Serge-Jean), {re classe, compagnie mixte de transmis- 
sions 8S/Si, clässe 1951, mle 21728 au recrutement de Lyon. 

Payot (Jacques), caporal, 27e division alpine, classe 1913, mle 26662 
au recrutement de Lyon. 

Peres (Pierre Charles-Bapliste), classe, bataillon d'infanterie de 
narine et du Pacifique, classe 1945, mmle 2480 au recrutement de 
Châlons-sur-Marne, 

Peretto {Alpinolo), 2e classe, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 19%, le 26745 au recrutement de Lyon. 

Perez (Antonio-Lazaro), {re classe, 3e régiment de spahis marocains, 
classe 1931, mile KR. au recrutement du Maroc. 

Perlot  (Fernand-Maurice), alias Fournet (Lucien), caporal, 4e régi- 
de tirailleurs tunisiens, classe 1939, mile 1418, recrule- 
ment 6€ région mililaire, 

Perrot (üeorges), fre classe, {fe bataillon de chasseurs alpins, 
classe 1947, mle 936256 au recrutement de Lyon. 

Pierard (lules-Joseph-Ghislain), alias Lens (Richard), sergent, régi- 
ment de marche de la légion étrangère, classe 193, mle 238 L. E, 
äu recrutement d'Oran. 

Pigier (Jean Ernile Louis), maréchal des logis, fer résiment de dra- 
gons portés, classe 1920, mle 4S51 au recrutement de la Seine 
(3e bureau), 

Moppi (Christian), 2e classe, 4e régiment de tirailleurs marocains, 
classe 1914, 143044 au recrutement de Marseille. 

Pressnick (Paul-Marcel, classe, régiment d'infanterie colo- 
hiale, classe 1947, 17053 au recrutement de Nancy. 

Quiecout (Roger-Gustave), 2e classe, 9e régiment de zouaves, 
classe 1912, mle M, 1303 au recrutement de Poitiers. 

Rabot % classe, régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1955, mle 45.50.23999 au recrutement de Rennes, 

Radovanoviteh (Robert-Anloine), % classe, 9e régiment de zouaves, 
classe 1938, mle 4012 au recrutement de Lyon. 

Ralaisamora, 2e canonnier, 4{e groupe colonial de F. T. A., classe 1925, 
ile au recrutement de Madagascar. 

Ramel  (Honoré-Gabriel), brigadier-chef, 41 régiment étranger de 
cavalerie, classe 1927/92, mle 382 au recrutement de Toulon. 

Reinaldo (Sanchez-José), alias Ruiz (Antonio), 2e classe, régiment 
de marche du Tchad, classe 1937/41, mle 1/2591 L. M. 2485 au 
recrutement de Marseille. 

Rodriguez (Pierre-Manuel-Jean), 2e classe, 4° régiment de tirailleurs 
marocains, classe 1955, au recrutement d'Oran. 

Rollin (Gabriel-Paul-Jules), sergent-chef, commando de Cluny, 
classe 19%, mle 95 au recrutement de la Seine (6° bureau). 

Roth (Fugène), 2e classe, fer régiment de cuirassiers, classe 1929, 
tale 637 au recrutement 573, 6° région militaire. 

Roubinet (Jean-Adrien), 2e classe, 8e régiment de chasseurs d'Afri- 
que, classe 1912, mle 9707 H. P. au recrutement de Pau. 

Schrocdel (Albert Victor), maréchal des logis chef, 7e groupe de 
reconnaissance divisionnaire d'infanterie, classe 1927, mile %S au 
recrutement de Colmar, 


Seghir ben si Mohamed, 2e classe, 4e régiment de tiraile  — 

cains, classe 1959, mle A. 13%5/39 au recrutement du tes 
Selem ben Fatmi, sergent, 2e régiment de tirailleurs 

classe 1930, A. 481/%0 au recrutement du Mar 
Sellam ben Mohammed, fre classe, 8 régiment de tirailleure 

cains, classe 1949, mle A. 3620/40 au recrutement du 
Slimane ben Mohammed, sergent, 8e régiment de lirailleur 


INA 


Inaro- 


cains, classe 2x, mle A. 1375/38 au recrutement du Mar 
S. N. P. Armor, 2 classe, Se régiment de tirailleurs à 
classe 1940, mle 5587 Rmg au recrutement de Constantin bé 
S. N. P. Mohamed ben Abdallah, 2e classe, 3e régiment de ti 
algérien:, classe 1952, mile L. M. 985 au recrutement d'Al: 
Specht (Eugène-Emile), sergent, 246 bataillon de marche, ec] 
mile 2143 au recrutement de la Ge région militaire 671 
Stalica (Joseph), fre classe, compagnie de transport, 1943 
mle 26659 au recrutement de Paris. 
Thami ben Mohamed, 2e classe, 63e goum, 12 tabor, oroune de 
tabors marocains, classe 1942, mle 4353. 
Wampfler (Geofges-Ernest), sergent, 10e régiment de tiraill 
marocains, classe 1939, m'e 1731, 6e région militaire 672 
Weber (Lucien-Georges), 2e classe, 2% régiment d'infanterie 
classe 1939, mle 803, 6° région militaire 673. ' 
Girbal (Jean-Baptiste-Marius), chasseur de fre classe, 4%e bai illon 
de chasseurs à pied, classe 1908, mle 1617 au recrutement d'Aur. 


lac. 


cours 


isse 1951 


Par décret en date du 16 mars 195%, rendu sur la proposition dm 
président du conseil des min'stres, du ministre de la défense patio- 
nale et des forces armées el du secrétaire d'Etat à Ja guerre, le 
conseil de l'ordre entendu, sont décorés de la médaille inilitaire, 
à iitre posthume, les mililaires dont les noms suivent: 


Anslett (Lucien-Emile), soldat de 2% classe, 9e régiment d'artillere 
divisionnaire, classe 1929, mle 2%65, recrutement de Mulhouse 
Barbier (Francois-Marie), soldat, 22% régiment d'infanterie, classe 

1923, mle 527, recrutement de Guingamp. 

Barrabes (Joachim), sapeur de 2e classe, 176 bataillon du gfie 
classe 1926, mle 4412, recrutement de Bordeaux. 

Berlureau (André), caporal-chef, 158e régiment d'infanterie, classe 
636, mle 159, recrutement de Bordeaux. 

Bernard (Pierre-Joseph}), soldat de 2e classe, 1% demi-brigade de 
légion étrangère, classe 1917, mle 1088, recrutement de \alen- 
ciennes, 

Billen (Guillaume), soldat de 2e classe, 93e régiment d'infanterie de 
forteresse, classe 193%, mle 8S1, recrutement 672, Ge région mili- 
laire. 

Brissaud (René-Henri), sergent, régiment d'infanterie coloniale du 
Maroc, classe 1939, mle 565, recrutement de la Seine, 3 bureau 
Brod'n (Jean-Maurice-André)}, 2 classe, 21° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1912, mle 462, recrutement de la {re région mie 

taire. 

Caudron (Jean-Bantiste) soldat de 2e classe, 17e régiment de traval 
leurs, classe 1916, mle 20533, recrutement de Cambrai. 

Chanoine (Bernard-Alexandre), soldat, 7% régiment d'infanterie, 
classe 1933, mle 92, recrutement d'Evreux. 


Chapon (Pierre-Marie-Alphonse-Aristide), 2° classe, {7 régiment de 


dragons portés, classe 1930, mle 2623, recrutement de Rennes 
Courregelongue (Paul), classe, 6 régiment d'infanterie 
classe 1945, mle L. M 1171, recrutement de Poitiers. 
Degache (Joseph-Marius-Rémy), caporal-chef, 170 régiment 
terie, classe 1938, mle 34, recrutement de Lyon. 


Desmier (Raymond-Maurice-Paul), 2e classe, régiment de Zouaves, 
classe 1936, mle 451, recrutement de Chartres. 
Faye (Jean-Eugène-Louis), 2 classe, 13 régiment d'infanterie, classe 


19411, mile 2510, recrutement de Metz. 

Fenioux (Marcel-Alphonse-Augustin), soldat de 2 classe, bataillon 
d'infanteris de marine el du Pacifique, classe 1916, mile 262, 
tement de Madagascar, 

Feriani Béliout hen Tahar, % classe, 4er régiment de zouaves, Classe 
1935, mle 596, recrutement du Maroc. 
Gaulet (Jean-Robert), caporal, {te bataillon de marche, classe 191, 
mle 263, recruleinent de Dijon. : 
Gauthier (Gaston-Maurice), sergent, 1%0° régiment d'infanterie, classe 
1931, mle 1110, recrulement du Mans. 
Gueguen (Alain-Mar'e), so!dat, régiment d'infanterie, classe 
mile recrutement de Brest, 
Guerrier (Marcel-Louis), aspirant, 99e régiment d'infantere 
classe 1942, mle 23953, recrulement de Lyon. Pp 
Haudot (Jean), soldat de 2e classe, brigade Alsace-Lorraire, LL 
1951, 3366, recrutement 571, 6e région militaire. 


Heiliger (Charles), sergent, 2% régiment d'infanterie de forteresses 
classe 1925, mle 95, recrutement 673, 6 région militare doi 
A 


Honorez (Maurice), sergent, 23e régiment d'infanterie, Casse 
mile 1300, recrutement de Valenciennes. 


lasse 199, 


Kervran (Yvon-Louis), soldat, 224e régiment d'infanterie, 
744, recrutement de Brest, 
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yves), soldat de 2 classe, bataillon d'infanterie de marine 


Pacifique, classe 1921, 1619, recrutement de 

Fuyène-François), soldat, régiment d'infanterie, 
Le} e 196 mle 1371, recrutement de Saint-Brieuc-Dinan. 


nn (Murcel-Marie), soldat, 22% régiment d'infanterie, classe 


mnte 1747, recrutement de Guingamp. 
mt Jean-Marie), soldat, 224e régiment d'infanterie, classe 
le 714, recrutement de Guingamp. 
narcel-Gaston-Joseph}, soldat, 251e régiment d'infanterie, 

L 1095, mle 417, recrutement du Mans. 
(Franco's-Marie), soldat, 224 régiment d'infanterie, classe 
m'e 176 recrutement de Brest. 
Le Roux (René-Charles), soldat, 22% régient d'infanterie, classe 
1m, mie 319, recrutement de Brest. 

Letellier (Fngène Raoul}, classe, régiment d'infanterie, classe 
recrulemeni de Caen. 

Mairot (Georges Ernest), caporal, bataillon de commandement de la 


« demi-brigade, classe 1927, mle 62, recrutement de Besancon. 

Maurer Pierre-Albert), caporal, 3 régiment d'infanterie coloniale, 

1930, 1834, recrutement 6N{, 6e région militaire. 

dicton (Lierre Iiprolyte)}, solat, 7% régiment de dragons portés, 

yo, mle 1971, recrutement de Caen. 

gohammed ben Hadj Ammar ben Messaoud Touijer, cavalier auxi- 
laire de 3 classe, peloton Makhzen de Médenine, makhzen du 
Sui-Tunisien. 

monor (Auguste), soldat, 22%e régiment d'infanterie, classe 1923, 

recrutement de Brest. 

caporal, 2% régiment d'infanterie, 
1924, mle 4191, recrutement de rest, 

Moutry (Marc-Jean Eugène), 2 clüsse, bataillon du Pacitique no f, 

4022, 3099, recrutement de Nouméa. 

perat (Unartes-René-Alfred\, caporal, régiment d'infanterie, 
ace 1927, rule 62, recrutement de Kouen-Sud. 

puise (Etisnne-Louis), soldat, 22:° régiment d'infanterie, classe 
nie 742, recrutement d'Evreux. 

Porcher (Michel-Robert), soldat, 22% régiment d'infanterie, classe 


sun, mle 155%, récrutement de la Roche-sur-Yon. 

(Constant-Joseph-Edouard), caporal, régiment d'infanterie, 
1925, mle 257, recrutement de Falaise. 

Rout Hoseph-Julien-Marie), soldat, régiment d'infanterie, classe 
jun, recrutement de Saint-Brieuc. 

Reynaud (Lucien-Albert), 2e classe, 22e régiment d'infanterie colo- 


niale, classe 4928, mile 1127, recrutement de Nimes. 
Ro-Maillard (Jean), aspirant, 16° régiment d'artillerte divisionnaire, 
classe 1996, 2510, recrutement du 3 burcau de Ja Seine, 


Fua soldat, 50e régiment d'artillerie, 
case 19%, mle 81%, recrutement de la Seine, 3 bureau. 
Schneider (François-Fernand), sergent, 1% demi-brigade de légion 


étrangère, classe 1944, inle 8181, recrutement 671, 6e région mili- 


Sellem fIsaas-Jean), maître ouvrier, % régiment du génie, 560 com- 
pagnie de construction, classe 1932, mle 1166 au recrutement 
d'Alger et mile EL. M, 295 au recrutement de Troyes, 

Sergent {Charles-André-Paul), soldat, 622% régiment de pionniers 
coloniaux, classe 1935, mle 318$, recrutement de Rouen 

Seveie (Viclor-Anicet), 2% classe, régiment d'infanterie, classe 
m'e 1*05, recrutement de la Martinique. 
rl (Joseph), 2 classe, 3e régiment de spahis algériens, classe 

imle 497, recrutement 57%, 6: région militaire, 

classe, 5° bataillon de chas- 
Seurs portés, classe 1940, mie 1889, recrutement 672, 6° région 


Taniivel Joseph-Francis-Marie), soldat, régiment d'infanterie, 
Case 1925, mle 2009, recrutement de Saint-Brieuc. 

Taligney (René-Joseph}, 2e classe, % régiment de chasseurs d'Afri- 
que, clüsse 1941, mle 375, recrutement de la fr" région. 

Thibon (Léon-Jaachim), soldat, 22e régiment d'infanterie, classe 
Bi, Ile 83, recrutement de Nimes. 

Viilledent (Henri-Maxim'n), 2e classe, 65e régiment d'infanter'e, 
Casse 1457, mle 127, recrutement d'Oran. 

Günneau (Martial), sergent, 22%e régiment d'infanterie, classe 1991, 

166, recrutement de Magnüc-Laval, 

licrre-Oetave), maréchal des logis, 2%%% régiment d'artillerie 
lounie, classe 1917, 494, recrutement de Lisieux. 


+0 +- 


Décret portant concession de la médaille militaire, 


— 


au lieu de: « Cuny (Raymond-Charles), serzent, 82e 
de transmissions, mle 1401», lire: « Cuny (Rayimond- 
Sergent, 82%2e bataillon de transmissions, mle 1031», 


9+- 


au Journal officiel du 140 mars 1%4: page 
l 


Décret du 20 mars 1954 portant admission d'officiers généraux 
dans la 2° section du cadre de l'état-major general, 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, da 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des officiers: 

Vu le décret du 6 juin 1439 relatif au statnt des officiers généraux 
de la 2e section du cadre de l'état-major général (cadre de réserve 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 4er, — Les officiers généraux ci-après sont placés, sur leur 
demande et par anticipaliun, dans la 2e section du cadre de l'état- 
Major général: 

(A compter du fer avril 1954. 


M. le médecin général Carillon (Raymond-Jeun). 


(A compter du fer juin 1954. 
M. le pharmacien général Pichat (Jean-Camille-Marie}, 
Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 20 mars 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des münistres, 
JOSEPIL LANIEL, 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
KR. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aur forces armées (guerre), 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 


Décret du 20 mars 1954 
portant nomination d'un officier genéral de l'armée de l'air, 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces armées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (üir), 

Va la loi du 9 avril 1435 fixant le statut du personnel des cadres 
aclifs de l'armée de l'air, en particulier l'article 55; 

Vu l’article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 196; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé, à titre définitif, dans le cadre de l'état. 
Wäjor général de l'armée de l'air, en congé du personnel havigant: 


(Pour prendre rang du {7 avril 1954.) 
Corps des officiers de l'air. 
Congé du personnel navigant, 
Au grade de général de brigade aérienne, 
M. le colonel Paquier (Jean-Edouard-Stéphance Pierre), 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, 


Fait à Paris, le 20 mars 1954, 
RENÉ COTY, 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
JOSEPIH LANIEL. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R, PLEVEN., 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
LOUIS CHRISTIAENS. 


@ 
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Décret du 20 mars 1954 portant admission d'un officier général dans « Arrétent : 

la douxième section du cadre de l'état-major général de l'armée gd des 

- ations « stitué ordonnate secondaire auprés An 
tariat d'Etat aux forces armées (air). du 

I! liquide et mandate, conformément aux règles de ee 

bilité publique, les dépenses des marchés d'études, de 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président dn conseil des ministres, du ministre 
de la défense nationale et des forces arinées et du secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air), 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française en 
date du 27 octobre 1956; 

Vu la loi du 9 avril 19535 fixant le statut du personnel des cadres 
aclifs de l'armée de 

Vu le décret-Joi du 6 juin 1999 relatif an statut des officiers géné- 
raux de la deuxième section du cadre de l'élatmajor général de 
l'arinée de l'air (cadre de réserve); 

Le conseil des imiistres entendu, 


Décrète : 


Art. or, Est admis, sur <a demande et par anticipation, dans 
la deuxieme section du cadre de létat-major général (cadre de 
réserve) el à compler du fer mars f%4, M. le général de corps 
adrien Jacquin (Paul-Anloinc), en congé du personnel navigant 
depuis le 7 décembre 1939. 

Art. 2. Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mars 1954. 
MENÉ COTY. 
Par le Président de ja République: 
Le président du conseil des manistres, 
JOSEPH LANIEL, 


Le ministre de la défense nationale et des Jorces armées, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat aux furces armées (air), 
LOUIS  CHRISTIARNS 


— 


Montant de la somme à rembourser par les élèves de l'école du 
service de santé militaire en application de l'article 152 de la lot 
de finances du 16 avril 1930, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 


Vu l'article 152 de la loi du 16 avril 1920 portant fixalion du budget 
énéral de l'exercice 1931, modiflée en dernier lieu par la loi du 
æ septembre 19:1;: 

Vu le décret du 19 septembre 1919 concernant la réorganisation de 
l'école du service de santé militaire, modifléé en dernier lieu le 
81 octobre 1916; 

Vu le décret du 16 octobre 1930 fixant les sommes à rembourser 
par les élèves et anriens élèves de l'école du service de santé 
militaire en application de l'article 152 de la loi précitée, 


Arrèle : 


Article unique. — Pour l’année scolaire 1953-1954 le montant de 
la somme à rembourser par les élèves de l'école du service de 
santé militaire en application de l'article 152 de la loj de finances 
du 16 avril 1930 eel fixé à 215.000 F, somme à majorer de Ja valeur 
du trousseau où du complément de trousseau délivré aux élèves 
dans le courant de celte même année et décompté suivant les prix 
figurant au tarif de cession, ou pour les livres au prix de revient, 
ainsi que du montant des frais de scolarité près les facultés. 


Fait à Paris, le 3 mars 1954. 
Pour le ministre et par délézation: 


Le chef de l'état majoy particulier, 
Gi NOIRET. 


Création d'un poste d'ordonnateur secondaire 
auprès du service technique des télécommunications de l'air. 


Le secré!aire d'Etal aux forces armées (air) et le secrélaire d'Elat 
au budet, 

Vu l'article 84 dy décret du 31 mai 1862 portant règlement géné- 
ral sur la comptabilité publique ; 

Vu l'article 2 du règlement du 3 avril 1869 sur la comyp'abilité 
des dépenses du ministère de la guerre, rendu applicable au dépar- 
tement de l'air par le décret du 15 janvier 1929; 

Vu l'arrôlé du 12 mars 1953 fixant l'organisation de la direciion 
technique et industrielle de l'aéronautique, des services, des éta- 
biissements et des organismes rattachés, 


et de immatériels de série concernans les 4 
Art. 2. — Le directeur du budget au secrétariat d'Etat au 
le directeur du contrôle et de ta complabilité générae 
riai d'Eta! aux forces armées (air) sont chargés, chacun 
le cancerne, de T'exfcution du présent arrêté, qui sera publie 11 
Journal ojficiel de la Répub'ique française, sé: 
Fait à Paris, le 42 mars 1954. 
Pour le secrétaire d'Elat aux forces s:mées 
et par dékKgation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD VILLERS, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE. 


Acceplation d'une donation, 


Par du 9 mars la donation entre vifs faite 
Mine Durand, veuve du médecin général inspecteur Vincent, en 
faveur de l'école G'applicalion du service de santé militaire est 
aux clauses et conditions générales imposies par la doua. 
ice. 


Armée de l'air (réserve). 


Par décision en date du ff mars 1954, les élèves officier: le réserye 
de l'armée de l'air désignés ci-après, liulaires du brevet de prépa 
ration millaire Supérieure, sont notnmés aux giades 

Au grade d'aspirant de réserve. 
(Rang du 3 novembre 1933.) 


M. Anxionnat (Robert-André), né le G janvier 19%. 


Au grade de sergent de réserve, 
(Rang du à noverabre 1953.) 


M. Pechenart (Panl-Ernest-François), né le 4 mars 19%, 
6-6 +- 


Tableau d'avancement de classe des administrateurs civils 
de l'administration centrale de la marine pour l'annee 1953, 


Par décision en date du 2 mars 195, sont inserits an tablean 
cannplémentaire d'avancement au grade d'administrateur ué 
2e classe au titre de l'année 1955: 

MM. Chauvin (Jean), Marchand (Maurice). 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérièurs. 


TROUPES METROPOLITAINES 
Service des matériels. 
Subdivision « Artillerie », 
MAINTENANCE INDIVIDUELLE 


Les sous-officiers désignés ci-après sont affeclés au servie L 
matériel des troupes françaises en Extréme-Orient. Toute: 
tions devront être prises afin que ces <ous-offfeiers subi-sent a 
vaccinations réglementaires et bénéficient de leur permis 
départ, de façon que leur mise en route puisse effectue 
suit : 


a) Embarquement à Marseille à partir du 
Artiliciers. 
Masson (Roger-Léon), adjudant-chef, % région fécole). 
Kaiser (Emile), adjudant-chef, 3% région. 
Dumas (Georges Louis), maréchal des logis major, 
Lefebvre (Albert-Eugène), maréchal des logis chef, qre régi! à 
heschamps (Jacques), maréchal des logis, 10e région 


Decombas (Georges), maréchal des logis, F. F. A, 
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Comptables M. F. 


varatte (Robert), adjudant, 3° région (école), 
1 hRavmond), maréchal des logis major, région. 
+ hierre-Paul), adjudant-chef, administration centrale (sur- 


Henri-Jean), adjudant-chef, fre région (sursis). 

Maurice-Noël}, adjudant-chef, 4e région (sursis), 
jouard-Paul), adjudant-chef, F. F. A. 

andré-Henri), adjudant-chef, 3e région {sursis}, 
(Jean-Georges), adjudant-chef, G° région. 

koridi {Albert}, adjudant, {re région, 

Henri-Roger), adjudant-chef, {re région (sursis), 
Georges-Paul), adiudant-chef, {re région. 


bard 


bay 
Vincent-Louis), adjudant-chef, région (sursis). 
\ Francois-Victor), adjudant-chef, 7° région (sursis). 
\ r (André-Jean), adjndant-chef, Ge région. 

cuil Louis-Charles)}, adjudant-chef, 3e région, 

Fmile-Nicolas), adjudant, Ge région. 

(Jean), adjudant, 7e région. 


un (hoger-Joseph}, adjudant, administration centrale (sursis). 
(Bernard-Louis), adjudant, F. F. A 

(Robert), maréchal des logis major, 8e région. 

punis (Léon-Pierre-Marie), Inartéchal des logis major, 3e région. 


Complables C.T. 
Uoseph-Fdonard-Edmend), adjudant-chef, F. A. 


Jean), maréchal des logis, Tunisie. 
adjudant-chef, fre région, 


adjudant, 7e région (sursis), 
rusaint (Maurice), adjudant, F. F. A. 
(René), maréchal des logis major, F. F. A. 


same (aaston), maréchal des logis chef, % région, 


Entretien et réparations de parachutes. 


prosilon (Menri-Léon), adjudant-chef, 5e région. 

banco (Laurent), maréchal des logis major, & région. 
biobignard (Lucien), maréchal des logis major, Maroc, 
Borde (René), inaréchal des logis chef, 5e région, 


Approrisionnement. 


Pufrane (Marcel-Alphonse), adjudant, 2e région, 
Armuriers. 


Esroy (Georges-Félix), maréchal des logis chef, Se région. 

Havarcq (Pierre-Philippe), adjudant-chef, 7e région. 

(Paul), adjudant-chef, {re région. 

bebove (Léonce-Georges), adjudant, 2° région. 

\ichet (Pierre-Benri), adjudant-chef, F. F. A. 

sorgnel (üilbert-Maurice), adjudant-chef, 6° région (école) (sursis). 


Mécaniciens d'artillerie. 


Moureret (Maurice-Henri), adjudant-chef, %e région (sursis). 
(Charles-Henri-Joseph}, adjudant-chef, 6° région. 
Cordier (René-Albert), adjudant, 4e région. 

(Léon-Jean-Elie), adjudant, F. F. A. 

(Victor-Joseph), maréchal des logis, F. PF. A. 

ean-Baptiste), adjudant-chef, 3e région (sursis), 
(René-Joseph}, adjudant-chef, 4e région, 


Opticiens. 
Fomont (Robert), maréchal des logis major, Maroc, 
Michel Pierre-Eugène), maréchal des logis, 6 région. 


Mécaniciens aulo. 


Vanhoutte (Marcel), adjudant-chef, 2e région. 

(Constant-Paul}, maréchal des logis major, {re région. 
(Pierre), maréchal des logis chef, Ge région. 

lruchet (Elie), adjudant, F. F. A. 


Limbard (Louis-Asidore}, adjudant-chef, région. 

lroubat Jeün-Georges), adjudant-chef, fre région (sursis). 
(Charles-André), adjudant-chef, région, 

Le Menn (Louis-Jean), adjudant-chef, :% région. 

bouir (André-Guy), adjudant-chef, F. F. A. 

| {Corme-Joseph), adjudant-chef, 7e région. 

(Réloni-Ernest), adjudant, 8e région (sursis). 


(Célestin-Laurent), adjudant, 4° région (sursis). 
inte 


Tu Y 


Emnile-Joseph}, maréchal des logis major, 7 région. 
Uclave-Louis-Denis)}, maréchal des logis major, 2° région. 
Roger-Michel), maréchal des logis major, F. F. A. 
Charles), maréchal des logis major, 3% région. 


Du nont 


Mécanique générale. 


Catelon (Camille-Paul), adjudant-chef, % région, 

Ricard {Pierre-Marius), adjudant-chef, F. F, A. 

Fieau (Bernard), adjudant, fre région (sursis). 

Antoine (Robert), marcchal des logis major, F. F, A. 
Zerovec (Wladimir-Daniel), maréchal des logis, Maroc 
Vuitton (André-Léon), maréchal des logis chef, 7e région, 


Le 


Charrons. 


Gourci (Yves), adjudant-chef, 3e région (école), 
Bumiot (Guy-Georges), 
Lemeur (Pierre), adjudant, 3% région. 

Däauvet (André-Edmond), maréchal des logis major, {re région, 
Resseguier (Aimé-Eugène), adjudant, région, 

Henry (Paul-Louis-Marie), adjudant, % région, 


adjudant Je région (6 ole}, 


Mécaniciens engins blindés. 


Pilancon (Jean-Camille), adjudant, 7e région. 

Rey (tdmond-Maris adjudant-chef, 2° région. 

Carlier (Ghislain-Joseph)}, adjudant-chef, % région, 

Elias (Rodolphe), adjudant-chef, F. F. A. 

Combrexelle (René-Maurice), adjudant-chef, 2e région (sursis). 

Favrel (Marcel-Paul-Alphonse), adjudant-chef, &e° région, 

Sudraud (Jean-Noël), adjudant-chef, 4 région 

Greder (Edimond-Georges), ädjudant, Se région 

Pervieux (Etienne-Charles), adjudant, 8e région (sursis), 

Gourdon (Joseph-Yves), adjudant, fre région (école) (sursis). 

lielminger (René), adjudant-chef, F. F, A 

Quiquandon (Paul-Pierre), adjndant, 8e région. 

Lacabane  (Paul-Viclor),  adjudantchef,  adiministration 
(sursis). 


sursis}, 


(sursis), 


centrate 


Sellhiers. 
Bobin (Abel-Joseph), adjudant-chef, 9e région, 
besille (Engène-Louis), maréchal des logis chef, 4° région, 
Pailles (Loms-Jean), adjudant-chef, 5° région (sursis), 
Narran (Jean-Armand), adjudant-chef, 5° région, 
Divers. 
Le Roch (Louis-Marie), adjudant-chef, 4e région. 
PBeghin (René-Henridules}, maréchal des logis, 2° région, 
Dupays {Roger-Gabriel), inaréchal des logis, 6e région, 
b) Embarquement à Oran à partir du {7 mai 1954. 
Artificier, 
Le Seach (Pierre-Corentin), maréchal des logis major, Tunisie, 
Comptables M. F. 
Conlant (Pierre), adjudant-chef, 10 région. 


Leullier {Guy-Gabriel), adjudant-chef, Tunisie, 


Bui (Robert), adjudant, 10 région, 


Villard (Auguste), maréchal des logis chef, 10 région, 


Comptable C. T. 
Mostefa ben Brahim, adjudant, Tunisie, 
Approuisionnement. 
Diez (François), adjudant-chef, 10% région. 
Armuriers. 


Selse (Pierre-Camille), adjudant, Tunisie, 
Crusco lon (Roïand), maréchal des logis chef, Tunisie. 


Mécanicien artillerie. 
Meunier (Paul-Andgsé), maréchal des logis, Maroc (école) (sursis). 
Mécaniciens autn., 
Le Flahec (Noël), adjudant, région, 
le Jan (Jean-Henri-Louis), adjudant, 19° région, 


(Marcel), adjudant-chef, Marue, 


Mécanique générale. 


Tristant (Serge), maréchal des logis chef, 10° région. 


LE 
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Mécaniciens engins blindés. 


Fraysse (LéonJulien-Maxime), adjudant-chef, Maroc (sursis). 
Lupin (Pierre), adjudant, Tunisie, 


Divers. 


Gentile (Jean), maréchal des logis, Tunisie (C. A. R.). 

Nora. — Les dates de rn se en route, Sur les 9% compagnie régionale 
du matériel à Marseille et 802% compagnie d'ouvriers du service du 
matériel, à Oran, seront fixées ultérieurement par télégrammime, 


SERVICE DES ESSENCES DES ARMEES 


M. l'agent technique mg nl des essences Gonidec (Y.), de 
la direction des essences du Sud, est désigné pour servir en Extrème- 
Orient. 

Toutes dispositions devront être prises afin qu'il recoive les vacci- 
nations réglementaires et bénéficie de sa permission de dépar: colo- 
hial avant sa en roule qui s'effectuera par voie aérienne à 
por‘ir du 15 mai 1954. 

Le directeur des essences du Sid adressera sous le timbre de la 
direclhion centrale des essences « Personnels » : 

1° Les certilicats de vaccination du modèle international (choléra 


et variole); 
2% Le passeport international en cours de validité ainsi que deux 


pholographies d'identité de l'intéressé, 


— 


Tour de départ pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


Extraits des listes À et B établies à la date du 17 mars 1954. 
Génic. 


Les extraits de listes de tour de départ ci-après annulent et rera- 
placent les tours de départ antérieurs. 

Dés la parulion du présent tour, les sous-officiers (nouvelles ins- 
criplions) seront présentés à la visite médicale d'aptitude. 

Les ceruficats de visite, demandes de sursis, déclarations de non- 
rengagement, ete, seront acheminés par le courrier normal et devront 
Le cd à la drechuon centrale du génie le plus rapidement possi 
le, et au plus tard pour le 10 avril 1954. 

L'attention des chefs de corps est appelée sur les points suivants: 

to Les rengagés dont‘le contrat ne comporte pas de clause T, O. E,. 
participent au tour de départ mais ne peuvent daire l'objet d'une 
désignation pour Les que dans le cas où ils rengageraient. 

2» Toutes propositions d'inaplilude physique délinitive doil faire 
l'objet d'un: décision ministérielle. 

Par ailleurs, il y aura heu de se conformer aux dispositions de 
l'article 37 et de son modificatif paru au B. 0., p. p. 19%, page 3900, 
de l'IE, M. 1358000 PM 7 AG du 20 oclobre 1954, B. O., p. p., page 2519. 


Chauvin (Marcel), 10e région. 
Philippin (Raymond), F, F, A, 
Liste A, Druesne (Arthur), F, F. A. 
Hannecart (Robert), 2e région. Domalain (François), Maroc, 
Herpain (Roland), 2° région. Hurel (René), {re région. 
Marlinie (E'yse), {re région. Durant (Arthur), F. F. A, 
Laborde (André), $e région. Billon (Paul), % région. 
Foubert (Rent), {re région, Barreau (Robert), Maroc, 
Erb (Emile), 8e région. Caisso (Roger), F. F. A. 
Rafed (Areski), 8 région. Becker (René), 2° région. 
Perdebat (Paul), F. F. A. Besnier (Raymond), 40e région, 
brevet (Georges), F, F, A, Passerat de la Chapelle, F, F, A. 
Palloix (René), 8 région. Roques (Marcel), 9e région. 
Meyran (Roger), fre région, Richard (Robert), F, F. A, 
Lainbret (Lucien), F, F, A, 


Adjudants-chefs, 


Liste B, 
Renaud (Lucien), 3° région, 
Voilot (Jean), 6° région, 
Peslier (Roger), {re région. Liste A. 
Barnel (Jean), 3° région, Ryckelynck (Michel), 2e mgion. 
Cholley (Jacques), F, F. A, Anciaux (Ssosthème), 2e région. 
Dagai (Archangelo), F, F, A, 
Morgnieux (Pierre), F. F, A, 
Ageron (Marcel), %e région, Nogues (Jean), 6° région. 
Clair (Georges), {re région, Foessel (Francois), 6° région. 
Blanc (Julien), 9e région. Duvermy (Henri), 10 région, 
Godet (Gustave), 3e région. Sanchez (Antaine), 10e région. 
Francoise (Albert), F, F. A. Galles (Gabriel}, 9% région, 
Jouniain (René), F. F, A. Billard (Joseph), E. À, G. 
Ch'otti (Camil e), F, F. A. 
Richard (Lucien), F, F. A. Liste B, 
Belle (André), 2e région. 
Conomici (Charles), 9e région. 
Piniau (Pierre), F. EF, À, 


Adjudants. 


Mascré (André), tre région, 


Cohard (Lucien), région, 
Mamet (Jean), FF. A. 
Mielot (Jean), % région, 


Giovanangeli (Eugène), 10° région, 


Berepion (Jean), 2e région. 
Leturgie (Roger), F. F. A. 
Vailland (Marcel), 6° région, 
Leroux (Serge), F. F. A. 
Fèvre (Lucien), F. F. A 
Demore (Maurice), 9% région. 
Bellol (Raymond), FE, F. A. 
Haffner (Marcel), F, F. A. 
Larue (Abel), F, F, A, 

Eich (Willy), F, F. A. 
Bertrand (Joseph), 4e région. 
Janicki (François), F. F. A. 
Chevallier (Guy), 4 région, 
Cazaud (Urbain), F. F, A, 
Fady (Jean), F, F. A. 
Chaigne (Robert), F. F. 4. 
Mougel (Georges), région, 
Girsch (Roland), F. F, A. 
Ricarrère (André), 2 région. 
Chantraine (Joseph), {re région. 
Baumgariner (Auguste), F. FE, A. 
Blanchet (Henri), 2 région, 
Joscht (Robert), F, F. A. 
Planchon (Hugues), F. F, A. 
Duplan (Robert), 10 région. 
Laoueille (Robert), F. F. A, 
Thiébaut (Michel), Maroc, 
Müller (Robert), F, F. A. 
Monnet (Jacques), F. F. A, 
Bonneteau (Aimé}, Maroc, 
Lareuze (André), F. F, A. 
Caizergues (Emile), 3e région. 
Perico (Robert), F. A. 
Calvinhac (Henri), 4 région. 
Binault (Joseph), 8e région. 
Costeseque (Joseph), 96 région, 
Amrouni Saadi, F. F. A. 


Sergents-majors. 


Liste A. 


Solbes (Jean), 10° région, 
Joly (André), 19° région. 


Liste B. 


Verbrugghen (Jacques), 9e région. 


Santonax (Guy), 8e région. 
Glech (Jean), 3° région. 
Valque (Roger), 1re région. 
Guillou (Claude), F, F. A. 
Bigorgne (Georges), 6° région. 
Maurice {André}, F. F. A. 
Belverge (Albert), {re région, 
Migault {Fernand), F. F. A. 
Rousseau (Robert), Ge région, 
Cuffi (Jean), %& région. 
Poupier (André), Maroc. 
Chrétien (Robert) 9e région, 
Perrin (Gustave), F, F, A. 
Grégori (Maurice), F. F, A. 
Guerbert (Roland), F. F, A, 
Jandin (Marcel), F. F, A, 
Ribière (Roger), {re région. 
Ramez (Jean), 10e région, 
Graf (André), F. F. A. 
Jouve (Marcel), 6° région. 
Lelailleur (Jacques), 3° région. 
Brulant (Rémi), F. F. A, 
Landre (Paul), F. F. A. 


Sergents-chefs. 


Liste A, 


Doyen (René), 2° région. 
Paquet (Jean), 2 région. 
Weber (Paul), 2° région, 

Six (Michel), 2e région. 
Canard (André), 6° région. 
Vautrin (Claude), 6° région. 
Mayaudon (Gilbert), Ge région. 
Pirot (Eugène), 6° région. 
Mure (Louis), 9% région. 
Bosco (Emile), 9% région. 
Wilcomme (Albert), % région. 
Visa (Pierre), 10 région. 
Causse (Auguste), 40° région. 


Cahiouela (Joseph), 40e 61 
£either (Louis), 40 région 
Page (Pierre), 7e région 
Maffini (Robert), % révion 
Quetéter (Jean), région, 
Dupin (Claude), F. 
Couturier (François), FF. À 
Thube (Edmond), F. F. 4. 
Paltz (Joseph), F. F, 4 
Combe (Pierre), 8 région. 
Fleury (Marcel), & région. 
Gory (Augustin), & région. 
Rousset (Louis), F. F. 4. 
Renaud (André), F, #. A. 
Bertrand (Maurice), F. F4. 
Lecomte (Georges), 4re région 
Suard (Octave), Maroc 
bavadant (Henri), 6 région. 
Lemarchant (André), 7e région 
Pointier (Jean), F. F. 4. 
Pochet (Emile), F. F. 4. 
Baudelet (Hubert), Maroc. 
Nauroy (Jacky), 10° région, 
Sewerin (Joseph), 2 révion. 
Roux (René), région, 
Driget (Jackie), & région, 


) 


Liste B,. 


Vacher (Pierre), région. 
Bianjoue (Rustique}, région, 
l'aulhe (Paul), 6° région. 
Faizandaz (Roger), {re région, 
Marchal (Georges), F. F. A, 
Goyet (Louis), {re région 
Bienvenu (Emile), 46 région, 
Weber (André), 6 ré: 

Loisel (Jean), Ge région. 
Depoix (Guy), 2% région 
Seguela (Robert), 2% révion, 
Euiz (François), 1% région, 
Chagniel (Maurice), F. F. A. 
Petit (Pierre), {re région, 
Teeten (Robert), Maro 
Delorme (Paul), région 
Raynaud (Henri), fre region, 
Foucard {André), 1% région, 
Holander (Michel), F. F. A, 
Berthet (Raymond), & région, 
Caron (Hippolyte), % région, 
Leroux (Marcel), % région. 
Martin (Guy), 3e région. 
Perouze (Emile), F. F. A, 
Rémy (Jean), F. F, A. 
Lafait (Roger), 7e région 
Delagnes (Pierre), 10 rézion, 
Colombani (Ange), F. F. A 
Leromancier (André), F. F. A. 


Marquette (Raymond), F. F. A. 


Arnoux (Roger), K. F. A 
Massonneau (Michel), F. F. A 
Lemat (Jean), Tunisie. 
Breschard (Henri), Maroc, 
Cau (Joseph), Maroc. 
Pernod (François), {re rfzion, 
Ciccion (Paul), % région. 
Blanc (Jean), 1" région. 
Lechenet (Roger), F. F. A. 
lorin (Bernard), F. F. A. 
Hay (René), F. F. A. 
Astruc (Robert), 2° région. 
Guilleminot (René), 3° 
Batailler (Robert), 3 région. 
Leclerc (Robert), 2° région. 
Legoff (Martial), 7° région. 
Leblanc (René), 47 région. 
Valentin (Marcel), 6° région. 
Dadat (Roger), Ge région. 
Bernard (Gilbert), Tunisie: 
Michel (Jean), % région. 
Jaulhac (Francis), 4° région. 
Ersant (Jacques), F. F. A. 
Weber (Armand), 2 région. 
Lecardinal (Bernard), F. F. A. 
Yancoillie (Roland), {re rés10m 
Blaser (Daniel), F. F. A. 
Rousseau (Arsène), - 


F. 
Duchene {Gcorges), F. 
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- 
Kignon (Robert), région, 


6° région. 
ones jean), F. F. A. 
\ ‘ustave), F. F. A. 
Jean), 3° région. 
e Lucien), # région. 
(Jean), 10 région. 
leuri), 8e région. 
Roger), F. F. A. 
Jean-Marie}, 6° région. 
Robert, F. F. À. 
bu Ge région. 
Hubert), 40 région. 
pierre), région. 
rles), 2° région. 
(Michel). 3e région. 
nstant), 2e région. 
v'i 
Sergents. 
Liste A. 
Gvorges), % région. 
\ndré)}, 2e région. 
law), 2° région. 
j Jacques), région. 
(Robert), 3 région. 
Maurice), 3e région. 
(Georges), 3e région. 
(Yves), 3° région. 
Gilbert), 3e région. 
Bernard), 3 région. 
Pimbert (GUY), 3° région. 
Collet (ŒEticnne), 3e région. 
Rey Albert), Maroc. 
Dbauiel), Maroc. 
] andré), 4e région. 
( \ves), 4e région. 
Jean-Claude), 2e région. 
Rouqu André), 10e région. 
Kerrero iYves), {re région. 
Etoheverry (Louis), {re région. 
\ (Michel), fre région. 
] Hermara), {re région. 
Fiot (Hubert), 2e région. 
Hau (Lucien), 2e région. 
Arsac (André), 2e région. 
Lancclin (Jean), % région. 
Guillon (Jean), 2 région. 
\ Georges), 2e région. 
René), 2e région. 
Cariou (Heuri), 6° région. 
Dubrulle {Ormmer), 6° région. 
Simon Jean), 6e région. 
Bour (jean), 6e région, 
Roy (Henri), Ge région. 
Blanchet (Armand), Ge région. 
Palier (Jean), 6 région. 
bileau Christian), 6° région. 
Pernard (André), 6e région. 
(Jacques), Ge région. 
(Georges), 6e région. 
lerrn (Jean-Pierre), Ge région. 
(Michel), 6e région. 


Pir 


Bonr 


an] (Hérard), 19e 


Claude), Ge région. 


Jean), Ge région. 


Pierre), 6e région. 
id (Marc), 6° région. 


Ver (Michel), Ge région. 


amns srsène), Ge région, 
Marcel), 6e région. 
Michel), 6e région. 


all Jacque s}, 6e région. 
ion Marcel), 9e région. 


Gaston), 9e région. 
Jean), 9e région. 

M (Antoine), Se région. 
Jean), région 


(Ernest), 40e région. 
let (André), 10° région. 


{ 


(Lucien), 40e région. 
igion, 


(Jean), 40e région. 


Mssie (Guy), 40e région. 
0 er (André), 10° région. 
4a3 


(uérard), 10e région. 


Mouyeaux (André), 40 région. 
Ritz (Paul), 10° région. 
Monnier (Pierre), 10° région. 
Grincourt (Bernard), 10e région. 
Creçel (Bernard), 10e région, 
Basset (Charles), 49e région, 
Aii-Saada Saïd, 10 région. 
Beladjimi Manssord, 10e région. 
Antoine (Bernard), Ge région. 
Clasquin (Bernard), 2e wgion, 
Ilasa (Claude), #4 région. 
Vanden-Sleene 
£ion. 
Fabioux (Raymond), 3° région, 
Marty (Roger), 3e région. 
Veille (Rémi), 3 région, 
Chalvet (Yves), 3e région. 
Petiteau (Robert), 3° région, 
Chals (Hubert), 3e région. 
Avril (Roland), %e région. 
Maëder (Bernard), 3° région. 
Couderc (Roger), 3° région, 
Kree (Denis), 3° région. 
Bordes (Claude), F. F. A, 
Leblanc (Jean), F, F. 4, 
Letallec (Eugène), F. F A. 
Bonnefon (Pierre), F. F, A. 
Berche (Elor), F. F. A. 
Legal (Jean), F. F. A. 
Ouiilon (Ernest), F. F. A. 
Martins (Jacques), F. F. A. 
Simon (Jean, F. 
Louis (Pierre), F, F. A 
Tourbez (Marcel), F. F. A. 
Chasson (J.-P.), F. F. A. 
Meunier (Jean), F. F. A. 
Louvin (Georges), F. F. A. 
Pusziay (Belo), 5° région. 
Salvignole (Julien), 8e région. 
Puech (Jean), 8e région. 
Bourlon (Gérard), 2 région. 
Griliat (Paul), 8e région. 
Lignot (Jacques), 8e région. 
Guidoux (Pierre), EF. A. 
Tournelle (Roger), F. F. A. 
Lordeau {Roland}, F, F. A. 
Cheviliard (Jean), F. F. A. 
Arnaud (Pierre), % région. 
Saulnier (Rémi), F. F. A. 
Cherrier (Pierre), F. F. A. 
Lalanne (Jacques), F. F. A, 
Helou (Michel), F. F, A. 
Berrault (Jean), ire région. 
Verdier (Jean), {re région. 
Chiaverini (Gabriel), {re région. 
Moisson (Guy), Maroc, 
Moulière (Gilbert), Maroc. 
Mondary (Guy), 6° région. 
Laurent (Jean), 6° région. 
Bellat (Georges), Ge région. 
Meresse (Camille), 6e région. 
Demars (Michel), 6 région. 
Defays (René), 6e région. 
Jeancolas (Roger), 6° région. 
Cayron (Pierre), 9% région. 
Treffel (Jean-Marie), 6° région. 
Thomann (Rémy), 6e région. 


Liste B. 


Cartier (Claude), 3e région. 
Daoudal (Yves), 2e région. 
Gente (Arcade), 8e région, 
Bodin (Roger), F, F. A. 

Gollette (Gilbert), F. F. A. 
Marandeau (Roger), 8e région, 
Ba Omar, % région. 
Hadj-Moknache A4ck, 10e région. 
Guillemenet {André), 6° région. 
Sitbon (Charles), F. F. A. 
Bernard (Michel), 6° région. 
Pautrat (Pierre), 1re région. 
Montalonga (René), 1re région. 
Leintzeinger (Jean), {re région. 
Baron (Guy), 2e région. 

Cazeaux (Marcel), 6 région, 
Culioli (Jacques), % ré2ion. 
Stelfen (Roger), F. F. À 


6 


(Edouard), 3e ré- 


Tableau de départ outre-mer du 17 mars 1954, 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mars 1%: 


Sous-officiers et hommes de troupe, 

Paze 2133, % colonne, infan‘erie coloniale. adjudants-chefs, rayer: 
« Delecourt (Louis), 12 mai 1921, {re région militaire, B. E. d'arme. — 
8 novembre 1952 ». 

Page 2131, fre cojonne, sergents-majors et sergentschels {suite}, 
au lieu de: « Duport (Jacques), 27 décembre 1922, fre région militaire, 
C. A4. T. 2 d'arme. — janvier 1992 », lire: « Puport (Jacques), 
97 décembre 1922, {re région militaire, C. A. T. 2 d'arme. — 27 juil- 
Jet 1952 ». 

Page 2133, 2e colonne, sergents au lieu de: « 
cell, 22 mai 1925, Se région mulitaire, C. A. T. 2 d'arme 
tembre 1952 », lire: « Blond {Marrel), 22 septenwbre 9% 
militaire, C. A. T. 2? d'arme. — 15 septembre 1992 ». 

Paye 2139, fre colonne, intendance 
troupe, caporaux, au lieu de: « Schumacher 
ÿe région militaire, C. A. d'ouvrier spécialiste taileur N'a jamais 
servi », lire: « Schumacher (Francois), 24 juillet 19%, 9% région 
militaire, C. A. d'ouvrier spécialiste tailleur, N'a jamais servi »; 
service de santé colonial, adjudants-chefs, au lieu de: « Debarge 
(Francis), 25 avril 1914, région militaire, S. d’inflrmier. 
— 19 mai 1952 », lire: « Debarge (Francis), 23 avril 1911, 9e région 
militaire, B. S. d'infirmier. — 19 juin 1932 »; sergents-majors et ser 


Blond (Mar- 


lo sep- 


region 


suite}, 


coloniale ‘’suile), hommes de 
François), 24 asril 1953, 


gent-chel, au lieu de: « Compagnon (Charles), 6 décembre 1923, 
région militaire, C. A. T. 2 d'intirmier. — Volontaire pour servir 


6 décembre 
13 février 1953 ». 


hors tour en », lire: « Compagnon (Charles), 
1923, % région militaire, C. A. T. 2 d'infirimier. — 
(Le reele sans changement.) 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 54-315 du 15 mars 1954 portant application de la 
convention économique du 20 mai 1953 entre la France et la 
Sarre. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre des affaires étrangères et du 
tuinistre des finances et des affaires économiques; 

Vu la convention économique du 20 roai 1953 entre la France 
et la Sarre, approuvée par la loi n° 53-1209 du 5 décembre 1953, 


Décrète : 

Art. 1497. — Sont abrogés l'article 2 et l'alinéa 17% de l’article 4 
du décret n° 47-2173 en date du 15 novembre 1947 portant orga- 
uisation du crédit en Sarre, 

Art. 2. — L'article 6 du décret n° 47-2173 susvisé est modifié 
ainsi qu'il suit: 

« Les statuts de la Banque de réescompte de la Sarre sont 
fixés, après consultation du gouvernement sarrois, par arrêté 
du mimistre des finances qui exerce, à l'égard de cet établisse- 
ment, les pouvoirs antérieurement dévolus au représentant de 
la France en Sarre. » 

Art. 3. — L'alinéa {1% de l'article 3 du décret n° 49-401 relatif 
à la gestion par la caisse des dépôts et consignations des fonds 
des caisses d'épargne de la Sarre, en date du 14 mars 149, est 
moditié ainsi qu'il suit: 

« L'intérêt servi par la caisse des dépôts et consignations aux 
fonds qui lui sont confiés par la banque centrale des caisses 
d'épargne de la Sarre est déterminé en tenant compte des reve- 
nns nets, déduction faite des frais de gestion de la caisse des 
cépôts et consignations, des placements eflectués par ladite 
caisse à l'aide de ces fonds, » 

Art. 4. — Le ministre des affaires étrangères et le ministre 
des finances et des affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 mars 1954, 

JOSEPH LANIER., 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 


| 
Li 


/ 
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Décret n° 54-316 du 15 mars 1954 modifiant l'article 13 
de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 relative aux prix. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
niques et du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1M5 relative aux prix; 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment économique et financier, et notamment ses articles 6 et 7; 

Le conseil d'Etat entendu: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrete: 

Art. 19, — Le premier alinéa de l'article 13 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 930 juin 1945, relative aux prix, est remmpiacé par 
les dispositions suivantes: 

« Sont qualifiés pour procéder aux enquêtes relatives à l’éta- 
blissement des prix les fonctionnaires du commissariat général 
aux prix avant au moins le grade de commissaire aux prix, 
ainsi que les commissures-experts économiques et les fonction- 
paires du service des enquêtes économiques avant au moins le 
grade de commissahe des enquêtes économiques, 

« Ces fonctionnaires peuvent, sur présentation de leur com- 
mission : 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 mars 1954. 

JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aur affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Décret n° 54-317 du 15 mars 1954 portant déblocage d'autorisa- 
tions de programme conditionnelies et ouverture de crédits 
de payement (budget annexe de la radiodiffusion-télévision 
française). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat à la présidence qd 
conseil, chargé de Pinformation, et sur le rapport du ministre 
des finances et des affaires économiques et du secrétaire d'Etat 
au budget, 

Vu l'article 6 de la loi n° 49-1032 du 30 juillet 1949 modifié 
par l'article 3 de la loi n° 51-1507 du 31 décembre 1954, insti- 
tuant un fonds de réserve pour le budget annexe de la radio- 
diffusion-télévision  franeaise ; 

Vu la loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 relative au dévelop- 
ar des crédits affectés aux dépenses de la radiodiffusion- 
élévision française pour l'exercice 1954, 


Decrète : 


Art, 19. — Sont débloquées, à concurrence de 710 millions de 
franes, les autorisations de programme conditionnelles accor- 
dées au titre du chapitre 53-20: « Equipement de la télévision 
dans la métropole » du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française pour l'exercice 1954. 


Art, 2, -- Est autorisé le prélèvement d'une somme de 710 mil- 
lions de franes sur le fonds de réserve du budget annexe de la 
radiodiffusion-télévision francaise, Cette somme sera imputée 
en recettes aa chapitre 101: « Produit de prélèvements sur le 
fonds de réserve (recettes extraordinaires) » du budget annexe 
de la radioditffusion-télévision française. 


Art. 3. — Il est ouvert au président du conseil des ministres, 
au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise pour l'exercice 1954, des crédits de payement d'un mon- 
tant de 710 millions de francs applicables au chapitre 53-20: 
« Equipement de la télévision dans la métropole ». 


Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économion 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ‘es 
le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera publi  u 
Journal officiel de ia République française, bn. 

Fait à Paris, le 15 mars 1954. 

Par le président du conseil des ministres: nues 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au by 
HENRI ULVER. 


dyet, 


Décret du 15 mars 1954 portant promotion au généralat 
d'un inspecteur des finances. 


Par décret en date du 15 mars 1954, M. Gibault (René). ingpps 
teur des finan'es de re classe, est nommé inspecteur ps 
finances à compler du 3 mars 1955. 


st lHivräl des 


Remises de débets, 


Par arrêlés en date du 2? mars 1954, le ministre des finance: et 
des alfaires éconoiniques à remise gracieuse, en Cäpilal et 
intéréts. 

10 À M. Gazay (Gabriel), de la somme dont il reste redevable 
sur celle de 641.692 F qu'il a indûüment perçue en cumulant, pen 
dant la période du °° mai 1936 au 31 juillet 1951, au delà des 
limites fixées par la législation en vigueur, les arrérages de à 
pension militaire d'ancienneté no B 50003066 avec le trailement 
d'employé de la délégation départementale du Bas-Rhin du rminis- 
tère de la reconstruction et de flurbanisie ; 


29 Sous ré<erve du versement d'une somme totale de 12500 P 
à M. Macler (Albert), de la somme de 502.652 F qu'il a indument 
en euimulant, pendant la période du 4% octobre 19% où 
où septembre 1919, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de ses pensions militaires proporlionneles 
nes A4 162953 et B 49011302 avec le traitement d'électricen à la 
direction de l'aéronautique civile; 

3° Sous réserve du versement d'une éormime totale de 600010 F, 
à M. Lakhdar ben El Hadj Brahim, de la somme de 121355 F 
qu'il a indüment perçue en curmulant, pendant la période du 
janvier 1958 au 6 novembre 1952, au delà des iimiles 
par la législation en vigueur, les arrérages de sa pension mililure 
proportionnelle n° B 50165511 avec le traitement de caïl des ser 
vices civils de la commune mixte de Bou-Saada; 


4o Sous réserve du versement d'une somme totale de 30900 F, 
à M. Bailly (Louis), de la somme de 781.963 F qu'il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 16 décembre fi ai 
st décembre 1952, au delà des ‘imites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de ses pensions militaires d'ancienneté 
nos A 76916 et B 19079482 avec le trailement de géometre adjont 
üuxiliaire à la Soriélé nationale des chemins de fer à Marsone 
Lattitte; 

5° Sous réserve du versement d'une somme totale de 00000 PF, 
à M. Saussier (Georges), de la somme de 1.597.180 F qu'il a indi- 
ment perçue en cumulant, pendant la période du 21 février 1 
au 8 février 1953, au deià des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de <a pension proportionnelle 
ne B 5200491 avec le traitement d'inspecteur adjoint à la direc- 
tion de !léducation physique et des sports à Alger; 


Go Sous réserve du versement d'une somme totale de 20000 F, 
à M. Gouriou {Jean-Louis), de la somme de 939.106 F qu'il a 1ndû: 
ment perçue en cumulant, pendant la période du 8 janvier fi 
au à février 1953, au delà des limites fixées par Ja légi-lalion en 
vigueur, les arrérages de ses pensions militaires d'anciennet® 
nos À X2885 el B 50158071 avec traitement de rédacteur complibe 
à la Caisse de sécurité sociale du Finistère; 

1° Sous réserve du versement d'une somme totale de ‘0400 Fe 
à M. Rougeulle (Léon), de la somme de 503.927 F qu'il a indien: 
pércue en cumulant, pendant la période du fer janvier 
1 avril 1952, au dela des limites fixées par la législation en VI£UPNT 
les arrérages de sa pension civile no B 91006425 avec une TEE 
uération publique d'activité; 

Bo À Mme veuve Le Guiilard, de la somme de 459906 dont 
elle reste redevable sur celle de 730.937 F, que son mai M. L 
Guillard 'Yves-Marie), décédé le 26 janvier 14953, à indüment 
çue pendant la période du 18 juillet 1945 au 17 octobre 1950, en 


cumulant, au dela des limites autorisées, les arrérages de la PO 
sion militaire d'invalidité no 30067943 dont il était 


les prestations qui lui ont été servies, pour le même fat £ 


rateur, au titre de la législation sur les accidents du 
HLIALL 


9% Sous réserve du versement d'une somme totale de Am à 
À M. Ragaru (François), de la somme de 540.010 F qu'il à Ina g 


perçue en cumulant, pendant période du 27 juillet 
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sn des limites fixées par la législation en vigueur, 
de sa pension militaire proportionnelle n° 


r 


ke: nent d'employé à la direction des travaux du 
- 
. réerve du versement d'une somme totale de 24000 F, 
40° .j (René), de la somme de 69%.499 F qu'il à indûment 
a" nulant, pendant la période du 3 mars 1946 au 4% juil- 
des ini les fixées par Ja législation en vigueur, les 
et pension militaire d'anc jennèté n° B avec 
Lou publique d'aclivilé; 
du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
M7, Rent), de celle de 711.611 F qu'il a perçue en trop, 


' e du te janvier 1947 au 51 décembre 1932, en cumu- 
des limites fixées par la législation en vigueur, Îles 
nensions civiles A 191507 et B concédées 
UT ent à son profit, et le traitement d'aide-métreur véri- 
: la maire d'Honfleur (Calvados) ; 


ve du versement d’une somme totale de 250.000 F, 
(Maurice), de la somme de 865.933 F qu'il indûment 
En cumulant, pendant la période d'1 16 mars 448 au 5 août 
des limites fixées pur la législation en vigueur, les 
de <a pension militaire d'ancienneté n° B avec 
‘1 publique d'activité; 


nerve du versement d’une somme totale de 400.000 F, 


de la somme de 1.110.938 F qu'il a 
pendant la période du {+ juillet 1958 an 
[ua au dela des limites fixées par la Kgislation en vigueur, 
de Sa pension militaire d'ancienneté n° B 


traitement d'officier de port à la direction des travaux 


uw sos réserve dn versement de la somme totale de 75.000 F, 


à M. © sh Benaouda, de la somme de 55.06 F qu'il a indù- 
n » en cumulant, pendant la période du fe janvier 4918 
aus où ton, au delà des limites fixées par la Kzislation en 
vi les arrérages de sa pension Ymiüijiaire d'ancienneté 


n° B avec le traitement d'ouvrier auxiliaire à l'Etablis- 
wnent régional du matériel à Fès. 


go ous réene du versement d’une somine totale de 500.000 F, 


hack (eorges), de la somme de 1.323.489 F qu'il a indûment 
perce en cumulänt, pendant la période du fer janvier 1947 au 
190, au delà des limiles fixées par la Jégislalion en 
les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
no avec une rémunération publique d'activité; 

= réserve du versement d'une somme totale de 350.000 F, 
à M ane (Albert), de la somme de 1.591.433 F qu'il à ‘indûme nt 
cu en cundiant, pendant la période du fer janvier 1946 au 
simai (93, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, 
ks atrazes de Sa pension militaire d'anciennelé n° B 


iitement de chef de dépôt à la Compagnie des tramways 
et aulcbus Casablanca ; 


Po néserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, 
AM Gasminn (lanile), de la somme de 1.368.518 F qu'il a indn- 
ment percue en curmulant, pendant la période du 16 janvier 41947 
au 9 mai 19%, au delà des limites fixées par la législation en 
veuur, lee arrérages de sa pension militaire proportionnelle 
pe avec une rémunération publique d'activité; 


{sw Sois réserve du versernent d'une somme totale de 100.000 F, 
à M serre [Fuzène), de la somme de 646.257 F qu'il a indûment 
proie en curmulant, pendant la période du 1e avril 19:38 au 5 août 
1, on dela des limites fixées par la législation en vigueur, les 
de sa pension militaire d'ancienncié no B 5140230 avec 
= men! d'agent journalier à la subdivision des travaux publics 
(| Pori-Lvaute v° 


fe Sous réserve du versement d'une somme totale de %0000 F, 
LM Fpinat (Ernest), de la somme de 360.03 F qu'il a indñment 
Le fn cumulant, pendant la période ‘du 22 octobre 1915 au 
“inde 52, au delà des limites fixées par la législation en 
Ver, les arrerages de ses pensions militaires d'ancienneté 
et R avec le traitement de chet de magasin 
sriice de l'aviation légère. 


Inspection générale des finances, 


f drèlé en date du 13 mars 1954, M. Gibert (Jean Rodo!phe- 
"0, lHspecleur des finances de fre classe, est placé dans la 
pe Mn de service détaché our la période allant du 6 janvier 


1454, en vue ‘exercer les fonc {one d' attaché finan- 
Pour Proche et ie Moyen-Orient. 

AP arrété du 13 mars 1954, M. de Seynes (Philippe-Arthur- 
en wrv pee leur des finances’ de 1 clasce, précédemment mis 


‘laché auprès du ministre des affaires étrangères, pour 


lonctions de conseiller auprès de la délégation fran- 
4 l'Organisation des 


j Nations Unies, puis d'altaché financier 
FA. méme organis sation, est maintenu dans cette position 
(Ier litre pour une nouvelle période qui prendra fin au 
Pas tard € 31 décembre 1954. 


— 6 


après de 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 13 mars 1951: 


des services extérieurs de :a direction générale des impôts, de 
M. RBrouard (André), éecrétaire d'administration de 2 classe, 
je échelon, à l'administration centra!'e des 


U est mis fn au détachement, en qualité d'inspecteur élève 


hanves, 


M. Rrouard (André), secrétaire d'administration de classe, 
3e échelon, à l'administration centrale des tinances, est rave des 
cadres de l'administration centrale des finances. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 1 


4 


ovembre 1953. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Par arrêté du 13 m ars 1954, Mme Riegel (Simone), secrétaire 


d'administration de 2e casse, 3e échelon, à l'administration çcen- 
trae du secrétariat d'Et aux économiques, est p'acée en 
service délaché, pour une durée maximum de deux an:, auprès 
du ministre de la France d'oulre-mer, pour servir en Afrique cyra- 


turiale française 


Le présent arrêté prend effet à compter du fr janvier 1953, 


Par arrêté du 15 mars 194, est renouvelé pour une période de 
Cinq ans, à Ccompler du août le détachement auprès du 
ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, de M. Leimaitre 
(Roland), secrétaire d'administration de tre classe, ?e échelon, À 
l'administration centrale du secrélariat d'Etat aux aflaires économi 
ques. 


€ 


Caisse des dépôts et consignations, 


Par arrêté du 13 mars 19%%, Mine Le Moene, née Cumenge 
{Ju:iette-Marie Louise), employée de bureau, 4e 4chelon, à la caisse 
des dépôts et consignations, est détachée, à compler du {r juillet 
1953, pour une période d'une durée maximum de cinq ans, auprès 
du ministère de la reconstruction et du logement, pour y occuper 
l'emploi de vérificateur cymptable temporaire, 


+0 +— 


Services du Trésor, 


Par arrêts du 13 mars 1951, M. Angles Adrie n-Marius Pierre) 
inepecteur principal de fre classe des services du Trésor, est pla 4 
en service détaché auprés de l'agence cormptab de de ja” radiodiffu- 
sion et de la télévision françaises en vue d'y exercer les fonctions 
de chef des bureaux, pour une période maximum de cinq ans. 


9 <- 


Tableau d'avancement de classe des secrétaires d'administration 
de la caisse des dépôts et consignations pour l'année 1953, 


Secrétaire d'adrninistration principal proposé 


pour la classe exceptionnelie. 
Mile Charcellay. 
Secrétaire d'administration de 2e classe proposé pour la 1re classe, 


Kervevant 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 13 mars 19%: 


Mile Charcellay, secrélaire d'administration de classe principale 
Je échelon, est nommée secrélaire d'admini-tration de classe 
tionnelle, à compter du juillet 4953, 


Mme Kervevant, secrélaire d'administration de % classe, 
lon, est nommée Secrétaire d' adiminiétration de classe, 
à compter du 145 juñlet 1953, 


% éche- 
{er échelon, 


| 
| 

| 
et 
el 
la 
À 
nt 
F, 
au 
en 
F, 
F 
| 
F, 
nt 
eté 
int 
F, 
dù- 
en 
en 
F, 
all 
| » 
en 
FE, 
ent 
au 


2752 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Mars 14 


Réglement de la tranche spéciale de Pâques 
de la loterie nationale 1954. 


Article 4er, 

Par modification aux dispositions du règlement du 9 octobre 1%5, 
inséré au Journal officiel du 12 novembre 1953, le secrétaire général 
de la loterie nationale est autorisé à proctder, au titre de la loterie 
halionale 19%54%, à l'émission d'une tranche spéciale dite « Tranche 
de Pâques ». 

Article 2 

Cette tranche comprendra 400.000 billets répartis en dix séries 
de 10.000 billets chacune. Chaque série sera désignée par un numéro 
compris entre un et dix incusivement., Dans chacune d'elles, les 
billets seront numérotés de 00.001 à 10.000. 

Article 3. 

Le prix de vente du billet est fixé à 4.600 F. 

La vente et la revente des billets à un prix supérieur à la valeur 
d'émission sont rigoureusement interdites. 

Les infractions à ces dispositions sont punies d'une amende et, 
en cas de récidive, d'une peine de prison. 

Article 4. 

Les représentations de dixitmes de billets de la loterie nationale, 
ses à la disposition du public, he pourront êlre vendues qu au prix 
de F. 

Article 5. 

Les lots, dont le nombre s'élève à 66.790 et dont le montant 

s'eléve à 1.10:.000.000 de francs, sont réparlis de la façon suivante: 


4.004) — 15.000 6,000, 000 
12.004) — 120,000 ,000 
40.000 — 266), 000 ,000 

lots formant un total de....... 4.105.000.000 F. 


Arlicle 6. 

Le tirage de cette tranche spéciale aura lien, en présente du 
publie, le mercredi 1% avril 195% Cette date sera confirmée par un 
avis publié au Journal ofliciel et les résultats de ce tirage paraitront 
de mème au Journal 

Article 7. 

Le tirage sera effectué dans les conditions indiquées ci-après: 

Six appareils seront utilisés, Les quatre appareils de droite contien- 
dront chacun dix boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2, à, 
,. D, 6, 7, S, 9; ces appareils correspondront respectivement aux 
chiffres des unités, des dizaines, des centaines et des mille des 
numéros gagnants, Le cinquième appareil, À gauche, conliendra 
quatre boules numérotées portant les chiffres 0, 1, 2 et 3. Cet 
apparéil correspondra aux chiffres des dizaines de mille des numéros 
gagnants (élunt entendu que, pour le tirage, au numéro 40.000 
correspondra le nombre 00.000) . 

Le sixième appareil à gauche contiendra dix houles numérotées 
de { à 10 correspondant aux séries des billets gagnant les lots 
de valeur variable suivant les séries. 


LOTS COMMUNS À TOUTES LES SÉRIES 
Lots de 5.000 F, 


Un chiffre sera extrait du premier appareil (appareil des unités). 
Les 40.000 billets dont le numéro se terminera par le chiffre ainsi 
tiré gasneront chacun un jot de 3.009 F. 

Fremple: Le chiffre 7 est extrait de l'appareil des unités, Tous les 
billets finissant par le chiffre 7 gagnent chacun 5.000 F. 


2 Lots de 10.000 F, 


Le chiffre tiré avant été remis dans le premier appareil, il sera 
procédé à un tirage portant sur les deux premiers appareils (unités 
et dizaines), Les 4.00 billets dont le numéro se terminera par Île 
nombre foriné par ces deux chiffres gagneront chacun un lot de 
40.000 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de deux nouvelles 
combinaisons de deux chiffres déterminant chacune 4.000 nouveaux 
billets gagnant chacun un lot de 10.000 F pour former au total 
42.000 lots de 10.000 F. 


9 Lots de 15.000 F, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil prenons 
sera procédé à un tirage portant sur les deux premiers 1” 
(unités el dizaines), Les 4.000 billets dont le numero $ 
par le nombre furimé par ces deux chiffres gagneront cha bi 


du 1.000 FE, 
4o Lots de 20.000 F. 

Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil rekpertif 
Sera procédé à un tirage portant sur les deux premi il 
(unités et dizaines). Les 4000 billets dont le numéro ce 14 3 
par le nombre formé par ces deux chiffres gagneront chacun 
de 20,000 EF, Un 

50 Lots de 20.000 F, 


Les chiffres tirés ayant remis dans leur appareil à 
sera procédé à un tirage portant sur les deux premier 
(unités et dizaines). Les 4000 billets dont le numéro <e tin »- 
par le nombre formé ar ces deux chiffres gagneront chacun 
de 30.0 F. 

G Lots de 50.000 F. 
Les chiffres tirés ayant remis dans leur appareil 


sera procédé à un tirage poriant sur les trois premiers arvile 
(unités, dizaines et centaines), Les 4100 billets dont le à 
terminera par le nombre formé par ces trois chiffres gagneront k 
cun un lot de :4000 F. 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction done 
combinaison de trois chiffres déterminant 409 nouveaux ts 
gagnant chacun un lot de 950.000 F pour former au toiul &x lon de 
00,000 F, 


7° Lots de C0.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respec(it ÿ 


sera procédé à un Urage porlant sur les trois premiers açrare 
(unités, dizaines et centaines}, Les 400 billets dont le numero se 
terminera par le nombre formé par ces trois chiffres gigneront dx 


cun un lot de 60.000 EF, 

Il sera procédé de la même façon à une nouvelle extraction d'une 
combinaison de trois chiffres déterminant 400 nouveaux billes 
gagnant chacun un lot de 60.000 F pour former au tolal 800 lots de 
60.000 F, 


8o Lots de 70.000 F. 


Les chiffres tirés ayant élé remis dans jeur apparei! respectif fl 
sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers anpareis 
(unité, dizaines et centaines). Les 400 billets dont le numéro 
terminera par le nombre formé par ces trois chiffres gagneront cha 
cun un lot de 70.000 F. 


90 Lots de 100.00 F. 


Les chiffres tirés avant elé remis dans leur appareil respect! fl 
sera procédé à un tirage porlant sur les qualre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines et mille), Les 40 billets dont le num 
se terminera par le nombre formé par ces quatre chiffres gagneront 
chacun un lot de 190.009 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de trois nonveles 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 0 nonvreant 
billets gagnant chacun un lot de 100.000 F pour former au 4 
160 de 100.000 F, 


100 Lots de 200.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans-leur appareil respectif, fl 
sera procédé à un tirage porlant sur les quaire prenuers 
(unités, dizaines, centaines et mille), Les 40 billets dont le none 
se terminera par le nombre formé par ces quatre chiffres ggnernt 
chacun un lot de 200.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à l'extraction de trois nouverrs 
combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 49 
billets gagnant chacun un lot &@e 200.000 F pour former au li 
160 lots de 200.000 F. 


Lots de 30.000 F. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respech, 
sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers api 
(unités, dizaines, centaines et mille), Les 40 billets dont le 1 US 
se terminera par le nombre formé par ces quatre chiffres signet 
chacun un lot de 300.000 F. # 

IL sera procédé de la même façon à l'extraction de deux nou“! : 


combinaisons de quatre chiffres déterminant chacune 40 nouveRUE 
billets gagnant chacun un lot de 300.000 F pour former au P# 
120 lots de 300.000 
129 Lots de 409.000 F. 
if, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respecli ? 
sers procédé à un tirage portant sur les cinq premiers AP 
(uwstés, dizaines, centaines, mille et dizaines de Les 10 
lets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres Ures He 
chacun un lot de 100.000 F. 

ll sera procédé de la même façon à une nouvelle extrr tonte, 
combinaison de cinq chiffres déterminant 10 nouveaux bi!iele #0 
chacun un lot de 400.000 F pour former au total 20 lots de #* 
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1%° Lots de 600.00 F. 


autres tirés avant été remis dans leur appareil respertif, f 


Les à un portant sur les €cinq premiers appareils 
#4 iyaines, centaines, mille et dizaines de mille), Les 10 bil- 


juméro correspondra aux Cinq chiffres tirés gagneront 
cha n Un lot de 600,000 F. 


die Lots de 8000 F. 


 ohiftres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, il 
Les Os à un Urage portant sur les cinq premiers appareils 
| dizaines, centaines, mille et dizaines de mille), Les 10 bil- 
numéro correspondra aux cinq chffres tirés gagneront 
cd “un lot de 800.000 F. 


" ea procédé de la même facon à trois nouvelles extractions 
à combinaison de cinq chiffres déterminant chacune 40 nou- 
de ets gagnant chacun un iot de S00.006 F pour former au 


] 0 | ts de 800.000 F, 


159 Lots de 1000.000 de francs. 


us chiffres tirés ayant été remis dans leur appareil respectif, fl 
sors édé à un tirage porlant sur les Cinq premiers appareils 
dizaines, centaines, mille et dizaines de mulle)}, Les 19 bil- 
ki dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés gogneront 
e n lot de 1.000.000 de francs, 

«ra prorcdé de la même facon à cinq nouvelles extrictions 
gone combinaicon de cinq chiffres déterminant chacune 10 non- 
vaux blets gaznant chacun un lot de 1.000.600 de francs pour 
jouer au Lolal 60 lots de 1.000.000 de francs, 


LOTS DE VALEUR VARIABLE SUIVANT LES SÉRIES 
{üo Lots de 5.000.000 de francs et de 500 F, 


Les chiffres tirés ayant remis dans leur appareil respectif, il 
sera procédé à un rage porlant: 

4 sur les cinq premiers appareils 
saines du inille); 
dernier appareil à gauche (numéro des éeéries). 

Le billet dont le numéro correspondra anx cinq chitfres et à la 
sére gagnera un lot de 5.000.000 de francs, 

Les 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés, 
mas appartenant à une série autre que celle extraite de l'appa- 
mil des sûres, gagneront chacun un lot de 50.000 F. 

Eremple: Le nuinéro 12.64, série 3, est extrait des appareils. 
Le bilet n° 12.613, série 3, gagne 3.000.000 de francs. 

Les billets n° 12.645, séries 1, 2, 4, 5, 6, 3, 8, 9 et 10, 
chacur de 5.00 F, 

I sera procédé de la même facon à l'extraction de quinze nou- 
veles combinaisons de cinq chiffres et d'un numéro de série déter- 
mont {nouveaux Billets gagnant un loi de 3.900.090 de francs et 
#5 nouveaux billets gagnant chacun un lot de 30.000 F pour for- 
mér au lulal 16 lots de 5.000.000 de francs et 114 lots de 50.000 F. 


(unités, dizaines, centaines, 


lo sur le 


gagnent 


{50 Lots de 10.000.000 de francs et de 100.000 F. 


res tirés avant été remis dans leur appareil respeclif, 
Era procédé à un tirage portant: 

sur les cinq prergiers appareils (unités, dizaines, centaines, 
Bike et dizaines de mille) ; 

# ur le dernier appareil à gauche (numéro des séries). 

L lillet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à la 
ie Lies gagnera un lot de 10.000.000 de francs. 

Lé5 9 billets dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés 
Mis appartenant À une série autre que celle extraite de l'appareil 
ds séries, gagneront chacun un lot de 100.000 F. 

ll sera proédé de la même facon à l'extraction d'une nouvelle 


+ son de cinq chiffres et d'un numéro de série déterminant 
: houvean billet gagnant un lot de 10.000.000 de francs et 9 nou- 


gagnant chacun un lot de 100.000 F pour former au 
"sus de 10.000.000 de francs el 18 lots de 100.000 F. 


159 Lots de 15.000.000 de francs et de 150.000 F, 
Chiffres tirés avant ét$ remis dans leur appareil respectif, il 
Procédé à un tirage portant: 
Sur les cinq premiers appareil ilés, dizaines 
mile et diraines ppa’eils (unités, dizaines, centaines, 
: pr le dernier appareil à gauche (numéro des séries), 
34 billet dont le numéro correspondra aux cinq chiffres et à la 
un lot de 13.000.000 de francs. 
Mais ARE dont le numéro correspondra aux einq chiffres tirés, 
des QE Psrtenant à une série autre que celle extraite de l'appareil 
pes sagneront chacun un lot de 130.000 F. 
nbns Proœédé de la même façon à l'extraction d'une nouvelle 
yrenroen de cinq chiffres et d'un numéro de série déterminant 
gagnant un de 15.000.000 de francs et 9 nou- 
bot 2 bts £agnant chacun un lot de 150.000 F De" former au 
de 15.000.000 de francs et 18 de 10. 


1%° Lots de 200,000 de francs et de 000 F, 
Les chiffres tirés avant été 
se’a procédé à un ! 


remes dans leur appareil respectif, il 


19 Sur les 


premiers ap} 


cinq rei!s inités, dyzaines, centaines, 
mille et dizaines de mille 
20 sur le dernier appareil! à gauche (numéro des sfries) 
Le billet dont le numéro correspondra aux € nq chiffres et à la 
scrie tirés gagnera un lot de 1.000.060 de francs 
Les 9 billets dont le numéro rrespondra aux cinq chiffres tirs, 
mais appartenant à une &rie autre que celle extraite de l'appareil 


des séries, gagneront chacun un lot de 230.000 F. 


200 Luis de 


de francs et de 


Les chiffres tirés 
scra procecdeé un 


ivant été remis dans leur appareil respectif, 
nt 


urage portant: 


sur les cinq premiers appareils ({unilés, dizaines, centaines 
mille et dizaines de mille): 

2° sur le dernier appareil à gauche (numéro des séries), 

Le billet dont le numéra correspondra gux cinq chifires et à la 
série tirés gagnera un lot de 30.000.000 de francs 

Les 9 hilels dont le numéro correspondra aux cinq chiffres tirés, 


mais appartenant à une série autre que celle extraite de l'appareil 


des scries, gagneront chacun un lot de 500.0) EF. 
Article 

Les d'épesilions des articles 2, 6, 11, 12, 13 et {4 du règlement 
général de la loterie nationale du 9 octobre 1953, éré au Journal 
officiel du 12 novembre 195%, sont applicables à la tranche spéciale 
de la loterie nationale 1954 dite « Tranche de Pâques 

Article 9 

Toute souccrintion À 1 tranclhu péciale de la lot itionale 

dite « franche de Paques » implique adhésion au pi réglement 
Ar! e 


Ce règlement sera inséré au 
francaise, 


Journal officiel de la Répubiique 


Le secrétaire gene ral de la lutecru 
CH, LEONNET, 
APpprouvé : 
Paris, le 16 janvier 1954. 
Le ministre des [inances et des affaires 
Pour Île 


ques, 
ministre et pa délégation : 
Le chef du cabinet, 

PIEURE 


MINISTERE CE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 54-318 du 15 mars 1954 modifiant le taux des diverses 
indemnités allouées aux membres du comité des travaux 
historiques et scientifiques. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Je rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
Ministre des finances et des affaires économiques du 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Elat au 
budget, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1955 portant réforme des traite. 
ments des fonctionnaires de FEtat et aménagement des pensions 
civiles et militaires; 

Vu le décret du 22 mars 1931 relatif au jeton de présence 
des membres des commissions et sections du comité des tra- 
Valix historiques et scientiiques ; 

Vu le décret du 10 avril 1951 modifiant le taux de 
allouée aux membres du comité des travaux h 
scientitiques ; 

Vu la loi de finances n° 53-49 du 3 février 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
nement services civils pour l'exercice 1953; 


l'indemnité 
loriques et 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrite : 
Art. 1%. — Dans Ja limite des ertdits ouverts à cet vffet, 


le taux des jetons de présence alloués aux mernbres des diverses 
sections et commissions du comité des travaux historiques vt 
scientifiques est porté à 120 F. 

Le payement de cette allocation est exclusif de tonte autre 
rémunération où attribution pour frais de déplacement, 


Art. 2. — Le ministre de l'éducation nationale. le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil vt le secrétaire d'Etat au budget sont 


| 2753 
| 
if, 
Uf, 
toia 
lot 
‘ il 
| sa 
cha 
4 na 
biilets 
s de 
tif 
rreils 
Ld- 
d'une nationale, 
ots de 
tif, 
pareils 
| 
neront 
he 
veaux 
1 toi 
ctif, 
pareils 
uvelles 
1 total 
etif, À 
parvis 
‘nt ront 
uvelleg 
IN X 
u 
etif, 
JUN 
meront 
| d'une 
\2nant 


2754 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent Art, 4. — Les dispositions du présent décret press à 
décret, qui prendra effet à compter du 1 octobre 1953 et sera à dater du 17 janvier 1902. "+ eue 
publié au Journal officiel de la République française, Art. 5. — Le ministre de l'éducation nationite 1 

Fait à Paris, le 15 mars 1954. des finances et des affaires économiques, le ministre 4, 1. ? 

JOSEPI LANIEL. et de la sécurité sociale, le secrétaire d'Etat 

Parle président du conseil dés ministres: chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution qu 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la Rep 


Le nunistre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre des finances et des nffaires économiques, 
EDGANR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


& 


Décret n° 54-319 du 15 mars 1954 modifiant le décret n° 48-126 
du 28 janvier 1948 relatif au statut de la caisse de retraites 
du personne! du Théatre-Français. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
Ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du travail et de la sécurité sociaie et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu le décret n° 48-126 du 23 janvier 1948, modifiant le statut 
de la cuisse de retraites du personnel du  Théâtre-Francais, 
ensemble les décrets des 14 février 1919 et 26 décembre 1992 
gui l'ont moditié; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète ; 

Art, f{®. Le prernier alinéa de 3 du décret du 
23 janvier moditié par l'article du décret du 
44 février 1919, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« est prélevé mensuellement au profit de la caisse de 
retraites une relenue de 6 p. 100 sur les appointements ou 
galaires percus au théâtre par les tributaires de la caisse; pour 
le calcul de cette retenue, 1 n'est tepu compte que de la partie 
des traitements égale, au maximum, à dix fois le minimum 
Vital, tel qu'il et déterminé par la legislation sur les pensions 
civiles et rmililures, Ce préiévement est indépendant de la coti- 
sation qui peut être perçue en vertu de la législation sur la 
sécurité sociale pour la couverture des risques autres que ceux 
pris en charge par le caisse de retraites, » 

Art. 2. Le paragraphe {7 de l'article 7 du décret du 33 jan- 
Vier 19%, moditié par le décret du 26 décembre 1%2, est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« L — Le moutant de la pension d'ancienneté est déterminé 
d'apres les appointements où salaires moyens passibies de rete- 
nues, afférents, au moment de Ja Hqumdation, à lemploi ou 
aux etmplois occupés par l'avant droit pendant les trois 
meilleures annees consécutives, sans que les appointements ou 
salaires à considérer puissent excéder le prévu à 
l'article 4, la fraction comprise entre ce maximum et la somme 
représeniée par six fois le vilal n'étant comptée que 
pour » 

Ledit article 7 est comp'été par un sixième paragraphe, ainsi 
Conçu : 

« VI. Le décomple final des annuités liquidables devant 
Servir au calcul du pourcentage des émoluments de base est 
celui prévu par la législation sur les pensions civiles et mili- 
taires, La fraction de semestre égale ou supérieure à trois mois 
est complee pour SIX mois, La fraction de semestre inférieure 
à trois mois est négligée, » 

Art. 3 L'article 43 du décret du 23 janvier 1948 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Art. 35. Fun cas de modification du montant des salaires 
el appointements du personnel du Théätre-Français ou de 
modiication du minimum Vital mentionné aux articles 3 et 7 
du slatut de lu cuisse de retraites, 1 est procédé à la revision 
des pensions convédées, dans les conditions fixées au prara- 
rs are (5 de l'article 7 du statut de la caisse de retraites 
‘apres les nouveaux éléiments de base dont aurait bénéticié 
le retraité s'il était demeuré en activité, » 

Le chapitre VI du décret du 23 janvier 1948, intitulé « Dispa- 
Silions transitoires » prendra désormais le tiue: « Dispositions 
diverses et transitoires », 


françciuse. 
Fait à Paris, le 15 mars 1954. 
JoSLPH EL, 
Far le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
ANDRE MARIE, 
Le ministre des finances et des affaires mo miquee, 
EVGARD FAURR, 
Le ministre du travail et de la sécurité Sociale, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat au 
HENRI ULVER 
Le secrélaire d'Etat à l'éducation nationale (beaux art, 
ANDRÉ CORNU. 


Décret du 15 mars 1954 reiatif à l'acceptation du legs 
consenti à l'académie des sciences morales et politiques, 


Par décret en date du 15 mars 19%, le secrétaire péluel 
l'académie des scienses 1norales et politiques est autori 
au hom de ladite académie, le legs en nüe-propriélé cons 
M. Perreau (Claude-Achilie). Les revenus à provenir de ce le, ut 
aijectés à la fondation Carnot. 


Décret du 15 mars 1954 déclarant d'utilité publique 
l'installation d'un centre d'apprentissage à Châtellerault (Vienne), 


Par décret en date du 15 mars 1%51, est déclarée d'utilité polie 
l'installation d'un centre d'apprentissage féminin 
sis à Châtellerault (Vienne), 10, rue de Sully. 

La propriété nécessaire à celle installation, inserile cadastre 
sous le n° 5% de la section F, située 10, rüe de Sullv, et appartenant 
à M. Rabeau (Pierre), domicilié à Châtellerault, 10, rue de Sur, sen 
acquise soit à l'arniaible, soit par voie d'expraprialion. 


Décret du 15 mars 1954 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'académie des inscriptions et belles-lettres. 


Par décret en date du 15 mars 194, est approuvée l'élection mr 
l'académie de; inseriplions et belles-lettres de M. Elie à 
place d'académicien ordinaire devenue vacanle par sue du 
de M. Gabriel Millet. 


0 


Décret du 15 mars 1954 portant trans'ormation du college technique 
et moderne municipal de garçons de Dijon (Côte-d'Or) en ovliegt 
nätional technique moderne. 


Par décret en date du 15 mars 1954, le collège technique et 


moderne municipal de garçons de Dijon (Côte-d'Or) transformé 
en collège national technique el moderne. Ll 
Les règles d'administration et de comptabilité fixées par ln a 


du 21 décembre 1921 et les textes subséquents sont api 
collège technique et moderne de garçons de Dijon. 
Le présent décret prendra effet au fer janvier 1%. 
+0 


Décret du 15 mars 1954 portant transformation du collège technique 
departemenial de garçons de Cluny en coliège national technique. 


te hniqu 


Par décret en date du 15 mars 195, le collège ' 
mental de garçons de Cluny {Saône-etAoire) est transfont 
lège national technique. ; 

Les règles d'administration et de comptabilité fixées pair æ 
du 21 décembre 192 et les textes sushséquents sont 
collège national technique de Cluny. Le présent décrel aura Cut 


du {7 janvier 1993. 
+0+ 
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mars rtant ination d'un professeur 


en date du 15 mars 195%, M. Loussouarn, agrégé près 
Ua de droit de l’université de Rennes, est nommé professeur 

chaire de droit civil de cette faculté (dernier titu- 

dans “4  Houin transféré), à compter du fer octobre 1953, et tilula- 
date dans le grade correspondant. 


—+ 


par dé ret 


t du 15 mars 1954 portant admission à la retraite 
d'un astronome titulaire de l'Observatoire de Paris. 


par décret en date du 15 Mars 1951, M. d’Azambuja (Henri), astro- 
Htytaire à l'Observatoire de Paris, est admis, pour ancienneté 
M ut de services, à faire valoir ses droits à une pension de 
à dater du % janvier 1954. 
y j'azambuja est maintenu exceptionnellement en fonctions jus- 
qu'au octobre 1904. 


0 & 


Centres d'apprentissage. 


par arrtlé en date du 25 février 1954: 

Le centre d'apprentissage féminin 69: de Lomme (Nord), 502, ave- 
bunkerque, cesse d’être autonome et fonctionne adminis- 
4% de 


comme annexe du centre d'apprentissage F 
Lambersart, rue de Ja Carnoy. 

Le ventre d'apprentissage F. 693 de Tourcoing (Nord), 2, quai de 
Cerourg, cesse d’être autonome el fonctionne comime annexe du 
cure d'apprentissage F. 506, jumelé au collège technique de Tour- 


0 — 


par arrôté en date du 25 février 1954: 

Le œntre d'apprentissage F. 867 de Denain est regroupé adminis- 
tiivement avec le centre d'apprentissage G. 273 de Denain, 123, rue 
Casanova, Ces deux établissements fonctionneront sous l'indicatif 
22. 

Le centre d'apprentissage de Ja Croix-sur-Oureq (Aisne) est regrouné 
admanistrativement avec le centre d'apprentissage de garçons 134 de 
h Ferlé-Mlon. Les deux établissements fonctionneront sous l'indi- 
calif M. 134. 

— 


Par arrété en date du % février 1954, le centre d'apprentissage 
féminin 697 de Sin-le-Noble, 119, rue de Douai, avec annexe à Douai, 
est transféré à Douai, 19, rue du Grand-Bail, avec annexe à Sin-le- 


Abe. 
6-0 


Par arrûté en date du 9 mars 1954: 

Le centre d'apprentissage féminin 1415 de Commentry (Allier), sis 
— rue Thivier, est transféré dans cette même ville, rue Geneviève- 
incent. 

le rentre d'apprentissage F. 1302 de Montluçon (Alier), sis aupa- 
raant 154, rue de la République, est transféré dans cette même 
Wie, route de Limoges. 11 est annexé à l'école nationale d'enseigne- 
ment technique de Montluçon dont il occupe la partie des locaux 
réseriée à son intention. 

Le centre d'apprentissage F. 1014 de Thiers (Puy-de-Dôme) est 
Vansléré dans celte même viile, chemin des Limandons, 


Création, sur le plan national, d'un certificat d'aptitude professionnelle 
de lingerie-chemiserie industrielle. 


Par arrélé du 5 mars 1954, a été créé sur le pus national un 
d'aptitude professionnelle de lingerie-chemiserie indus- 

ie, 
Les textes de l'arrêté et des règlements et programme annexés 
publiés par le Bulletin officiel de l'éducation nationale (ser- 
Yke d'édilon et de vente, 13, rue du Four, Paris {6*]). 


Renouvellement des conseils académiques. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu les articles 9 et 40 de la loi du 27 février 4880, modifiée par 
loi du 20 janvier 1953: 


Vu les propositions des recteurs d'académie, 
Arrête. 
QT. 1%. — Sont nommés, pour une période de quatre ans, À 
démlque de la date du présent arrêté, membres des conseils ata- 
iues; 
Académie d'Air, 
\ardme, proviseur du lycée d'Aix. 
Vidal, directrice du collège moderne Michelet, à Marseille, 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


MM. 


M. 


MM. 
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Juvènal, président du conseil générai des Bouches-du-Rhône. 

Tourence, conseiller général des Bouches-du-Rhône. 

Mourret. maire de la ville d'Aix. 

ay, adjoint au maire de la ville d'Aix. 


Acadérnie d'Alger. 


Fresneau, proviseur du lycée Bugeaud, À Alger. 

condery, principal du collège du boulevard Guillemin, À Alge?. 
Comslli, conseiller général du département de Constantine. 
Benkalfate, conseiller général du département d'Oran. 

Froger, président de la fédération des maires d'Algérie, 
Chevallier, maire d'Alger, 


Académie de Besançon. 


Jeunet, proviseur du lycée de garcons de Resançon. 
chaznard, principal du collège de garçons de Salins. 
le docteur Henriet, conseiller général du Doubs, 
Maroselli, conseiller général de la Haute Saône, 
Minjoz, conseiller municipal de Besançon. 
Dreyfus-Schmitt, conseiller municipal de Belfort, 


Académie de Bordeaur. 


Cusset, proviseur du lveée Montesquieu, à Bordeaux 
Ferrv, principal du collège de Libourne, 
Marceau-Dupuy, conseiller général de la Gironde, 
Pauzet, conseiller général de la Gironde, 

Monod, adjoint au maire de la ville d'Arcachon. 
Audeguil, conseiller rnunicipal de la ville de Bordeaux. 


Académie de Caen. 


. Pelmont, proviseur du lycée de garçons de Caen. 


Bourdon, directrice du collège de jeunes tilles d'Evreux. 

Boivin-Champeaux, sénateur, président du conseil général dm 
Calvados. 

Cornat, sénateur, président du conseil général de la Manche, 

Guilion, maire de la ville de Cuen. 

Lengiel, conseillère municipale de Rouen, 


Acadéinie de Clermont. 


Duharcourt, proviseur du lycée de garçons de Clermont, 
Leulier, principal du collège de garçons de Thiers, 
Chassaing, président du conseil général du Puy-de-Dôme, 
Jouvencon, conseiller général de l'Allier, 

Montpied, sénateur-maire de Clermont, 

Malfreyt, conseilière municipale de Clermont, 


Académie de Dijon. 


Garaudet, proviseur du lycée de garçons de Dijon, 
Creusot, principal du collège de garçons de Beaune. 
le docteur Kuhn, conseiller général de la Côte-d'Or 
Courtis, conseiller général de l'Yonne. 

le chanoine Kir, député-maire de Dijon. 

le docteur Perfetti, majre de Horles (Haute-Marne), 


Académie de Grenoble. 


Schiltz, proviseur du lycée de Grenoble, 

Moreau, principal du collège de Montélimar. 
Malossane, conseiller général de la Drôme. 
Monteseuit, conseiller général de la Haute-Savoie, 
le docteur Martin, maire de Grenoble, 
Chevallier, maire de Chambéry. 


Académie de Lille. 


Daudrumez, proviseur du lycée de Lille. 

Annicotte, principal du collège d'Hazebrouck. 

Laurent, président du conseil général du Nord. 

Le Senéchal, président du conseil général du Pas-de-Calais. 
Gaifie, maire de Lille. 

Minne, adjoint au maire de Liile. 


Académie de Lyon. 


Lamicq, proviseur du lycée Ampère, à Lyon. 

Oudot, directrice du collège ‘de jeunes filles de Lyon, rue 
Mazenod. 

Herriot, maire de Lyon. 

Jalabert, conseiller municipal de Saint-Elienne, 

Chaumier, conseiller général de l'Ain. 

Humbert, conseiller général de Saône-el-Loire. 
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Académie de Montpellier. Académie de Bordeaux. comi 
M. Couzinie, proviseur du lycée de garçons de Montpellier. MM. Barrere, directeur de l'institution secondaire libre Saint1 
Mie Dufaure, directrice du collège de jeunes filles de Perpignan. de-Tivo.i à Bordeaux, —F9Sepè Le 
MM. béné, président du conseil général de l'Hérault. Renou, directeur de l'institution secondaire libre Saint-Cor V 
Nogucres, président du conseil général des Pyrénées-Orientales. Bordeaux, FE te r 
Esvarguel, maire de Sète. Académme de Cuen. Vu 
Taiïhades, maire de Nimes. 
MM. le chanoine Häuton, directeur dioçésain de l'enseignement 
Académie de Nancy. du Calvados. 7 
le chanoine Lemannier, directeur diocésain de l'en: 
cine 
MM. Depain, proviseur du lycée de garçons de Nancy. libre de la Seine-Inférieure, 7 e! 
S'roinann, principal du collège de garçons de Pont-à-Mousson. burt< 
Nant, conseiller général de la Meuse. Académie de Clermont. 
Mennegand, conseiller général de Meurlhe-et-Moselle. rt 
Pin de Nancy MM. Rarrier, directeur de l'institution Maseillon à Clermont. 
Guthimuller, maire d'Epinal. Jeambrun, directeur du pensionnat Godefroy-de Boulen, po 
Académie de Dijon. 
Académie de Paris. 
| MM. l'abbé Regnier, directeur de l'institution secondaire linre 
M. Monteux, proviseur du lycée Janson-de-Sailly. Franço:s-de-Sales à Dijon. bn 
Mine Schilermer, directrice du collège de jeunes tilles de Suresnes, Sigaud, directeur de l’école secondaire libre Saint 
MM. Debu-Bridel, conseiller général de la Seine, Dijon. 
Giraud, conseiller général de la Seine. Académie de Grenobl 
Frubh, conseiller municipal de ja ville de Paris. 
Voguel, conseiller muricipa! de la vilie de Paris. MM. l'abbé Angles d'Auriac, directeur de l'externat Notre Dime 
Grenoble. mari 
4. Académie de Poitiers. l'abbé Melin, directeur de l'institution du Rondeau à Mer illeurg, nm 
e ? 
… M. Vacher, proviseur du lycée de Niort. Académie de Lille. >: 
Pairy, directrice du collège de Châteauroux, 
{! MM. Correch, conseiller général d'Indre-et-Loire. MM. le chanoine Fabre, directeur de l’enseignement dioescin, 
Lamousse, conseiller général de la Haute-Vienne. l'abbé Bellais, directeur de l'institution Jeanne-d'Are, Lie. 
maire de Châteauroux, Pas 
y Doignon, maire de Chef Boutonne. Académie de Lyon. 
MM. l'abbé Goepfert, directeur de l’école Ozanam à Lyon. 
Acudémie de Rennes. l'abbé Dumas, directeur de l'institution Leidrade à Li, 
M 
MM. Fabre, proviseur du lycée de Rennes, versi 
Benoit, principal du collège de Redon, Académie de Montpellier. 
Ruopied, président du conseil général d'Ille el-Vilaine. MM. Benoit, directeur de l'institution Saint-François-Régis À Mont macie 
d de Jourdan, président du conseil général de Majne et-Loire. pellier 
a" Chatenay, maire d'Angers. Mike Beziers, directrice de l'institution de l'Enclos à Montyelier, 
? à Orrion, maire de Nantes. 
Académie de Nancy. 
MM. le chanoine Hartmann, directeur de l'enseignement Libre 
MM. Herold, proviseur du Ivcée Kléber à Strasbourg. diocèse de Nancy. 
+ brion, principal du collège de Saverne. le chanoine Delarue, professeur au collège de la \ia'grange. 
Liard, conseiller générai de la Moselle. 
le docteur Westphal, conseiller général du Bas-Rhin, Académie de Paris. : 
Inaire de Stras g. 
22 de Mulhouse MM. Metayer, directeur du cours Richelieu. Paris 
le chanoine Mejecaze, directeur du collège Stanishs. 
Académie de Toulouse, Académie de Poitiers. 
alé 
MM. Hilv, proviseur du lveée de Toulous, MM. le R. P. Rouillet de La Bouiilerie, supérieur du cote Sant 
Nadal, principal du coilège de Castres. Joseph de Poitiers. 
Ribes, conseiller général de ‘a Haute-Garonne, l'abbé Charrier, supérieur du collège Saint-Stanisla, de Pour, y 
Auban, conseiller général de la Haute-Garonne. mie 
Raynaud, conseiller municipal de la ville de Toulouse, Académie de Rennes. 
Ourliac, conseiller municipal de la ville de Toulouse. 
MM.le chanoine Bonneliere, directeur de l'institulion Saint 
Art. 2. — Sont adjoints aux conseils académiques pour les affaires à Rennes. w 
disciplinaires et contentieuses de l'enseigneinent secondaire privé ; l'abbé Delouvrier, eupérieur de l'institution Salut Morun i ne 
Rennes. 
Académie d'Aix. Académie de Strasbourg. 
MM. l'abbé Desroche:, directeur de l'école secondaire bre du Sacré- M. Lips, directeur du collège épiscopal de Strasbourg. de Su 
Cœur à Aix. Mie Pont, directrice du collège Lucie-Berger à Strasbourz. 
Melizan, directeur de l'école secondaire libre, rue Forluné, à 
Marseille. Académie de Toulouse, 
Académie d'Algæ. MM.le chanoine Chansou, directeur diocésain de l'ensir men 
libre à Toulouse, ads Paris. 
Mie Pouvanne, directrice du cours Pouyanne, à Alger. le chanoine Malaterre, directeur de l'école Ozanam à Tous W. 
Mgr Poggi, protonotaire apostolique, vicaire général de l'archevêché Art. 3. — Les recteurs des académies susvisées son! chargés de Pharn 
d'Aser. l'exécution du présent arrêté, 
Académie de Besançon. Fait à Paris, le 10 mars 194. 
à Pour le ministre et par M. 
MM. Qt Jacquot, directeur de l'enseignement diocésain à Le directeur du cabinel, Macie 
le chanoine Bouvet, directeur de l'enseignement diocésain à MARCEL BOUISSET de a 
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comite consultatif des universiiés (division des sciences médicales). ! 


Le ministre de l'éducation nationale, 
min 


donnance du 2 novembre 1945 relative à la nomination 
Va coeurs des universités ; 4 

des Pi set du 19 décembre 1945 relatif au comité consultatif des 
les . modifié par le décret du 23 février 1950, 


ités, 


Arréle : 


_ M. Hermann, doven de la faculté mixte de médecine 


Ar nacie de l'université de Lyon, est nominé membre du 
Dre nité consultatif des universités (division des sciences 

ut, 2 — Sont nommés membres du comité consultatif des uni- 


vers! des sciences médicales) les professeurs dont es 
suivent : 
— Sciences morphologiques et bivlogiques. 
re sous-sec tion. 
y Turchini, professeur à la faculté de médecine de l’université 
Montpellier. 
2e sous-section. 


ard, professeur à Ja faculté mixte de médecine et de phar- 
, de l'université de Toulouse. 
y Puonouski, professeur à la faculté de médecine de l’université 


3e sous-section. 


lard, professeur à la faculté de médecine de l’université de 
Paris, 
2e SECTION, — Médecine. 
sous-section, 


M Etienne Bernard, professeur à la faculté de médecine de l’uni- 
versité Paris. 
M. Huriez, professeur à la faculté mixte de médecine el de phar- 
macie de l'université de Lille. 

2e sous-section. 
M. de Gennes, professeur à la facullé de médecine de l’université 
M Matlei, professeur à la facuité mixte de médecine et de phar- 
mäcie de iniversilé de Marseiile, 

3e sous-sec!ion, 


M Debré, professeur à la faculté de médecine de l’université de 
Paris 


&e sous-section, 


M. Aijouanine, professeur à la faculté de médecine de l’univer- 


alé de Paris. 
sous-csection, 
y ‘erne7, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 
de l'université de Lile. 
Ge sous-section, 


de Fsel, professeur à la faculté de médecine de l’université de 


7e sous-section. 


M Simonin, professeur à Ja faculté de médecine de l’université 
de Strasbourg. 


de SECTION. — Chirurgie. 
sous-section. 


3 Monod, professeur à la faculté de médecine de l'université de 


M. Wertheimer, professeur à la faculté mixte de médecine et de 
Prmicie de l'université de Lyon. 


2e sous-section, 


n7, vel, professeur à la faculté mixte de médecine et de phar- 

ae de l'aniversité de Toulouse. 

professeur à la faculté de médecine de l'université 


sous-section. 


M. Levy-Solal, professeur à la faculté de médecine de l'université 
de Paris. 


sous=<ection, 

M. Moulonguet, professeur à la faculté de médecine de l'université 
de Paris. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journd 
officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 11 mars 1954. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du : ahinet, 
MARCEI BOUISSET, 


+0 


Administration centrale. 


Par arrèlé du 13 mars 1955, M. Corlieu (Georges), administrateur 
de 2e classe, inscrit au tableau d'avancement de classe pour l'année 
193, est nominé administraleur civil de {re classe à compter du 


fer juillet 1953. 


Par arrêté du 13 mars 1954, Mme Le Goff, née Bowecherot (Yvette), 
sténodactylographe (4 échelon) au ministère de l'éducation natio- 
nale, est détachée pendant une période maximum de cinq ans, 
à compiler du 17 décembre 1953, auprès du direcleur des musées de 
France en qualité d'agent contractuel du secrétariat des commissions 
de choix des œuvres d'art et des livres. 


Architecture. 


Par arrêté en date du 29 décembre 1953, M. Geraud (Pierre), ingé- 
nieur adjoint des ponts et chausstes délaché auprès du minis'ère 
de l'éducation nationale, éié nomivé à compter du ter ovril 1953, 
sous-inspecieur stagiaire au service des eaux et fontaines de Ver- 
saiiles, et Saint Clowl. 

© 


Enseignement supérieur. 


Par arrêté du 13 mars 1953, M. Lewy-Bertaut, chef de travaux À la 
faculté des sciences de l'université de Grenoble, est placé en post- 
tion de détachement auprès du centre national de la recherche 
scientifique, pour une période de neuf mois, à compler du {er jan- 
vier 1954. 


Par arrêté du 13 mars 195%, M. Lapeyronie (André), essistant au 
muséum nationai d'histoire naturelle (chaire d'enlomologie agricole 
coloniale}, est détaché, pendant période du novembre 1992 au 
31 mai 193%, inlus, auprès du minisière de l'agricullure afin d'exer- 
cer ses fonctions près la chaire d'agriculture de l'école nationale 
d'agriculture de Rennes. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 13 mars 19%, M. Metais (Pierre), instituteur hors 
classe du département de la Seine, est maintenu pour deux ans, à 
compler du 1er oclobre 1992, à la disposition du directeur du centre 
halional de Ja recherche scientifique pour exercer ses fonclions 
d'attaché de recherches {ethnograplue). 


Par arrêté du 43 inars 1934, M. Duclosson (Marcel), instituteur hors 
classe du département de la Creuse, est maintenu pour une durée de 
cinq ans, a compter du 17 @clobre 1953, à la disposition du iministre 
de T'agriculture pour exercer ses foncllions de professeur adjoint à 
l'école d'agriculture d'Ahun {Creuse),. 

— 


Par arrêté du 13 mars 1954, M. Marsadie (André), instituteur de 
3e classe du département de la Gironde est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à cormpler du fe janvier 1950, à la disposiion du maire 
de Ja ville de Bordeaux, pour exercer ses fonctions d'instituleur 
aux cours professionnels inlercommunaux de l'agglomération bor- 
dehise. 


Par arrêté du 13 mars 1954, M. Jeantieu {Jean-Pierre), instituteur 
de % classe du département de la Gironde, est maintenu pour une 
durée de cinq ans, à compter du 1° janvier 194, à la disposition du 
maire de la ville de Bordeaux pour exercer ses fonclions d'instituteur 
aux cours professionnels intercommunaux de l'agglonéralion bor. 
delaise, 
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Par arrêté du 1% mars 19%, M. Olivier (Robert), instituteur de 
3 classe du département du Tarn, est maintenu pour une durée de 
cinq ans, à compter du {°° octobre 1953, à la disposition du direc- 
teur des houilléres du bassin d'Aquitaine pour exercer ses fonctions 
d'instituteur au centre d'apprentissage des houillères de Carmaux 


(Tarn). 
@ 


Par arrôté du 13 mars 195%, M. Barasc (Pierre), fnstituteur de 
4 classe du département de la Lozère, est maintenu pour une durée 
de cinq ans, à compter du 2% mars 1952, à la disposilion du direc- 
teur des houillères du bassin d'Aquitaine pour exercer ses fonctions 
d'instituteur au centre d'apprenlissage des houillères de Carmaux 


(Tarn) 
@ 


Par arrêlé du 15 mars 1951, Mile Mousson (Yvette), institutrice 
de 6e classe du département du Calvados, est mise du {9 octo- 
bre 1952, pour une durée de quatre ans, à la disposition de la 
directrice de l'école normale supérieure de Fontenayÿ-aux-Roses, pour 
exercer les fonctions d'élève professeur. 


— +- 


Par arrêté du 15 mars 1951, Mlle Voisin (Simone), institutrice 
Stagiairo du d‘partement de la Haute-Vienne, est mise du {7 octo- 
bre 1952, pour une durée de quatre ans, la disposition de la 
directrice de l'école norinale supérieure de Fontenay-aux-Roses. pour 
exercer les fonctions d'élève professeur. 

—+ 0 


Par arrêté du 15 mars 1951, Mile Deschomets (Suzanne), institu- 
trice stagiaire du département de la Haute-Loire, est mise du 1° oclo- 
bre 1901, PE une durée de quatre ans, à la disposition de la 
directrice de l'école normale supérieure de Fontenay-aux-Roses, pour 
exercer les fonctions d'élève professeur. 

— 


Par arrêté du 15 mars 1954, Mile Gaury (Paulette), {nstitutrire 
stagiaire du département de la Creuse, est mise du 1° octobre 1992, 
our une durée de quatre ans, à la disposition de la directrice de 
‘école normale supérieure de Fontenay-aux-Roses, pour exercer les 
fonctions d'élève professeur. 


à 


Par arrêté du 15 mars 1954, Mlle Planel (Jeanne), institutrice 
stagiaire du département de l'Aude, est mise du fer octobre 1952, 
our une durée de quatre ans, à la disposition de la directrice de 
l'écote nortuale supérieure de Fonlenay-aux-Roses, pour exercer les 
fonctions d'élève professeur, 

2 


Par arrêté du 15 mars 1954, M. Barny (Roger), instituteur de 
Go classe du département d'Indre-et-Loire, est mis, du novern- 
bre 1952 au 40 septembre 1957, à la disposition de l'inspecteur direc- 
teur de l'école normale supérieure de Saint-Cloud, pour exercer Îles 
fonctions d'élève professeur, 


Par arrôté du 15 mars 1954, M. Bon (Jacques), instituteur de 
6e classe du département des BRasses-Alpes, est mis du 1° octo- 
bre 1932, pour une durée de quatre ans, à la disposition de l’inspec- 
teur général directeur de l'école normale supérieure de Saint-Cloud, 
pour exercer les fonctions d'élève professeur, 


Par arrôté du 13 mars 1%, M. Bourrat (Raymond), instituteur 
stagiaire du département de Findre, est mis, du fe octobre 1952 
au 30 septembre 19957, à la disposition de l'inspecteur général direc- 
teur de l'écote normale supérieure de Saint-Cloud, pour exercer les 
fonctions d'élève professeur. 


— 


Par arrôté du 15 mars 1954, M, Bulard (Georges), instituteur sta- 
giaire du département de la Haute-Marne, est mis du fer octobre 1951, 
pour une durée de quatre ans, à la disposition de l'inspecteur géné- 
ral directeur de l'école normale supérieure de Sainl-Cloud, pour 
exercer les fonctions d'élève professeur. 

À 


Par arrêté du 15 mars 1954, M. Iborra (Georges), instituteur de 
6 classe du département d'Alger, est mis, du fer octobre 199 au 
30 septembre 1954, à la disposition de l'inspecteur général directeur 
de l'école normale supérieure de Saint-Cloud, pour exercer les fonc- 
tions d'élève professeur. 

+0 +- 


Rectitleatif au Journal officiel du 24 janvier 1954: page 896, 1r° co- 
lonne, {°° paragraphe, au lieu de: « Par arrèté du 20 janvier 1954, 
Mlle -Resnick {Yvette}, institutrice de 4e classe du département de 
Meurthe-et-Moselle, est maintenue du fer septembre 1952 à la dispo- 
sition.. », lire: « Par arrèlé du 20 Janvier 19%4, Mile Resnick (Yvette) 
institutrice ae 4 classe du département de Meurthe-et-Moselle, est 
maintenue du {9 août 1952 à la disposition. 


Rectifleatif au Journal officiel du 13 février 1954: page 1508 

lonne, paragraphe, au lieu de: « Par arrêté du févr. co 
M Lesage (Pierre), instituteur de 4° classe du département 
de-Calais, est maintenu pour une durée de cinq ans, à À... Pas. 


21 septembre 1953, à la disposition du directeur de: cent du 
trainement aux méthodes d'éducation active. », lire: «pe. 00 


du 8 février 1954, M. Lesage (Pierre), instituteur de & ce] 
département de la Seine, est mis pour une durée de M ° du 
compter du 21 septembre 1953, à la disposition du directe p. 
centres d'entrainement aux méthodes d'éducation active, des 


— 6 6 — 


Enseignement technique, 


Par arrêté du 13 mars 1954: 

Mme Goby (Blanche), surveillante générale de collège te 
8° échelon, est placée en service détaché auprès de la ville qune 
echnique de jeunes filles de Vitry pour une période de cinq anna 
à compter du 1° octobre 1953. uso. 

M. Jolys (Robert), professeur technique adjoint de collège tech. 
nique, 2 échelon, est placé en service délaché auprès de la vie 
de Paris en vue d'exercer ses fonctions à l'école professionnels 
Dorian pour une période de cinq années, à compter du {* ty 


bre 1953. 


Jeunesse et sports. 


Par arrêté du 13 mars 1954, le détachement de M. Leveugle (Jean! 
auprès du C. N. E. P. de Marly-le-Roi, pour une durée de cinq ans. 
à compter du {7 janvier 1%51, pour exercer les fonctions de direc. 
teur adjoint, prend fin au 31 mars 1953. 14 

M. Leveugle, inspecteur de la jeunesse et des sports de 9% c'axe 
cadre départements, est mis en position de détachement auprès 4 
l'U. N. E. S. C. Q. pour une période de neuf mois, à compter du 


fer avril 1953. 


Par arrêté du 15 mars 1954, M. Tulpin (René), maîlre d'éducation 
physique (cadre normal, 3% échelon), est maintenu en position de 
détachement (renouvellement), pour compter du 4er octobre 183 
et pour une période de cinq ans ct mis à la disposition de l'associu- 
tion des Eclaireurs de France, 66, rue de la Chaussée-d’Antin, Par 
(9%), en vue d'exercer ses fonctions. 


Musées de France. 


Par arrêté du 13% mars 1954, M. Schaeffer (Claude), conservateu 
des musées nationaux, est délaché pour une nouvelle période d'un 
an, à compter du 1% octobre 1953, auprès du centre national de la 
recherche scientifique, pour y remplir les fonctions de directeur 
de recherches. 


+0 


Liste des sites classés au cours de l’année 1953. 


Calvados, — Caen: l'ensemble formé par le terre-plein du château 
et ses douves 21 janvier 1953). 

Corrèze. — Turenne: l’ensemble constitué par le sol de la gisce 
sur laquelle est située la vieille halle (21 janvier 195). 

Côtes-du-Nord. — Saint-Jacut-de-la-Mer: l'ensemble formé par l'ilot 
de la Colombière (26 mars 1953). 

Creuse. — Bourg d'Hem: l’ensemble constitué par l'église et la pare 
sur laquelle s'élève le monument de Pierre Bourdan (10 mars 1). 

Eure, — Cahaïignes: l'ensemble formé par le château de Cahaignes 
et son parc (16 juillet 1953). 

Marne. — Saint-Thierry: la place dite place du Château (20 novenr 
bre 1953). 

Puy-de-Dôme. — Besse-en-Chandesse: l'immeuble appartentnt 
M. le docteur Faugoux {4 mai 1953). 


Seine-et-Oise : 

La Queue-les-Yvelines : l’ensemble constitué par le château et 
parc (31 juillet 1953), 

Chily-Mazarin : les parties suivantes du domaine de Chiliy-Mazarin: 
la pièce d'eau et sa nymphée, la partie sud des douves, la colonne, 
vestige de l'ancien château. té ins- 

Les douves, pont et pavillon sur douves du château, ont été 2 
crits sur l'inventaire supplémentaire des monuments h!slorifues 
date du 29 mars 1929. . 


Touie 


4 
2 
pa! 
dent 
dr 
mater 
la M 
en 
«| 
fa 
le 
du 
| 
d'Etat 
(+ 
w 
titre | 
M, 
M. ! 
M. H 
M. Il 
M. 
M 
M k 
ML 
MR 
MR 
Le 
des 
L 
Décret 
du C 
du 


ateur 
d'un 
je la 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2759 


1074 JOURNAL OFFICIEL DER LA 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Citation à l'ordre de la Nation. 


ieut du conseil des ministres, 


À, pes tion du ministre des travaux publics, des transports 

di re de la Nation: 

e des Ordons (Louis), ex-chef de district de fre classe au 


4: la voie et des bâtiments de la région de l'Ouest de la 
WU inonale des chemins de fer français à Massy-Palaiseau 
Uéooie, pour les motifs suivants: 


\ nuit du 13 au 4% septembre 1953, au cours des travaux 
ME 4 des ancieus tabliers du pont en seconstruction près 
AU de Longjumean, est tombé d'un wagon spécial du train de 
M 5) était alé prendre en gare et a eu les deux jambes et 
sectionnées. 
ation des agents qui lui ont donné les premiers soins 
. malgré ses souifrances physiques, le souci de ne 
counpromis, du fait de son accident, l'enlèvement des 
F, exprimé le même souci dès son réveil après sa première 
n s'est constamment préoccupé ensuite de la marche de 
t A donné ainsi un magnifique exemple de courage moral 
st de conscience professionnelle. 


f. «dt le 23 septembre des suites de ses blessures. 


gait à Paris, le 15 mars 1954. 


JOSEPH LANIEL. 
px le président du conseil des ministres: 
Le mstre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 


+e+— 


Décret du 25 février 1954 portant nomination 
du vice-president du Conseil supérieur de l'aviation marchande, 


par du 25 février 105%, M. Surlean (Frédéric), conseiller 


d'Etat en servie ordinaire, est désigné pour exercer les fonrtions de 
meprsdent du conseil supérieur de l'aviation marchande. 
€ 
Conseil supérieur de l'aviation marchande. 
Par : du %5 février 1934, sont désignés pour trois ans et à 
pers comme membres permanents du conseil supérieur de 
Ja hande : } 


{» En qualité de représentants de l'administration. 


M. Surleau, conseiller d’Etat. 

M. lufau-Peres, inspecteur général de l’économie nationale, 
M, inspecteur général des ponts et chaussées, 
M Ilubert Pruvost, inspecteur général de 2e classe, 

M. Q e, conseiller des affaires étrangères. 

M Terrel, conseiller référendaire à la cour des comptes. 

ingénieur général de l'air. 


En raison de leur compétence économique, juridique 
on aéronautique. 


. louche, directeur général de l'institut français du transport 
Nbirnault, avocat à la cour d'appel de Paris. 

Mbrinze, administratenr de sociétés 

M le général Lecheres. 


M Luchaire, professeur agrégé des facultés de droit. 

M. Roos, ingénieur général de l’air. 

M Roper, ancien secrétaire général de l'O. A. C. I. 

nl arrêté abroge et remplace les dispositions des arr°tés 
ovonbre 1951, 21 janvier et 31 mars 19%2 el du 24 déccm 


dre 153, 


+ 


Décret du 6 mars 1954 portant déclassement de la ligne n° 40 (place 


À RPiole-Pont de l'Hers) du réseau urbain des tramways de 
se, 


rot 


CD date du 6 mars 1954, est déclassée entre les P, K. 3 
fi la ligne ne 40 « Place du Capitole-Pont de l'Hers », 
rain des tramways de Tuulouse. 


— 


— 


Décret du 15 mars 1954 portant réservation des terrains nécessaires 
à la déviation de la route nationale n° 73 sur le territoire de la 
commune de Branne (Doubs). 


Par décret en date du 15 mars 19%, sont réservés pour cause 
d'utilité publique, par application du décret-Joi du 30 oclobre 195 
(T. P. ne 18), ics terrains nécessaires à la déviation de la route 
nationale n° 73, sur le territoire de la commune de Branne (Doubs), 
tels que ces terrains sont indiqués en ro<e sur le plan susvisé qui 
restera annexé au présent décret. 

L'acquisition de ces terrains devra étre réalisée dans un 
de quinze ans, à partir de la publication du présent décret, 


0 


délai 


Décret du 15 mars 1954 portant nomination du sous-cirecteur 
de l'école nationale des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 15 mars 1954, M. Wennagel (Jean), ingénieur 
de première classe des ponts et chaussées, inscrit au tableau d'avan- 
cemenf pour le grade d'ingénieur en chef, est, à compiler du 
165 mars nommé sou<-directeour de l’école nationale des ponts 
et chaussées, en remmplaccment de M. Doumenr, appelé à d'autres 
fonctions. 


—*+ 0 


Ouverture à la circulation aérienne putique re l'aérodrome publio 
de Sarreguemines Neunkirch, 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 
Vu la loi du 91 mai 1424 relative à la navigation aérienne : 

Vu le décret dun 21 septembre 1953 relatif au régime juridique, 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la eirculition 
aérienne publique ; 

Vu l'arrèté du 30 mars 1633 relatif à l'ouverture des aérodromes 
à la circulation aérienne publique en métropole et dans les dépar- 
tements d'outre-mer; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 29 janvier 194, 

Arrêle : 

fer, —  L'aérodrome 
(Moselle), défini par la notice 
cireulalion aérienne pul 


publie de Sarreguemines Neunkirch 
technique ci-annexée, est ouvert à la 
jue dans les conditions fixées ci après 

Cet aérodrome est inscrit sur Ja liste n° 2 {aérodromes publics 
inspectés) de l'arrêté du 90 1nars 1959, et fait l'objet de consignes 
parlicuheéres, 

Art. 2, — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, qu sera publié au 
Journal de la Répubique francaise 

Fait à Paris, le 19 février 1994. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux puhlies 
et à l'aviation civile et par délégation 
Le secrétaire général à l'aviation citie el commerciale 
LEMAIRE, 


Ouverture à la circulation aerienne publique de l'aérodrome privé 
de MontCeaules-MinCs Ciry-le-Nobie. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 


Vu la loi du 91 mai 1924 relative à Ja navigation aérienne : 

Vu le décret du 12 octobre 1933 relatif à l'agrément des aéro 
dromes privés; 

Vu le décret du 24 septembre 1953 relatif au régime juridique 
administratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique ; 

Vu l'arrêté du 30 mars 1932 relatif À l'ouverture des aérodromes À 
la circulation aérienne publique en métropole et qans les départe 
ments d'outre-mer; 

Vu la demande présentée le 5 ju 
minier ; 

Vu l'avis du ministre de l'intérieur en date du 29 janvier 1954, 


in 1953 par l’aéro-club du bassin 


Arrèle : 

Art. fer, — L'aérodrome privé établi à Pouilloux (Saône et-Loire} 
par l'aéro-club du bassin minier dont le siège social est », rue de 
Verdun, à Montceau les Mine Saoneet-Loire), dénommé « Aéro 
drome de Monlceau-les-Mines—Ciry-le-Noble », et défini par la notice 
publique 


technique ci-annexée, est ouvert à la circulation aérienne 
dans le conditions 

Cet aérodrome est inscrit eur 
pectés) de l'arrélé du 
particulières. 


fixées ci-après 


la liste n° & (aérodromes privés ins 
) mors 1953, et fait l'objet de consignes 
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Art, ?, — Le secrélaire général À l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au 
dournal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 20 février 1954. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics 
et à l'aviation civile et par délégalion: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciule, 
RENE LEMAIRE, 


+. 


institution d'un comité consultatif de règlement amiable des marchés 
au secrétariat genéral a l'aviation civile et commerciale. 


Le secrélaire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, 

Vu le décret no 53505 du 11 mai 1953 relatif au réglement des 
marchés de Etat el des établissements publics nationaux non 
Soumis aux lois el usages du commerce; 

Vu je décret n° 953-1199 du 23 novembre 1953 modifiant le décret 
03-104 du rnai 


Arrète : 

Art. {er —. est inslituf au secrétariat d'Etat aux travaux pub'ics 
ei à l'aviation civile (secrétariat général à Faviation civile el com- 
mérciale) un consultatif de réglement amiable, 

Art, 2 — Ce comilé comprend qualie sections compétentes respec- 
pour exitminer les Hiliges et ditiérends relatifs aux mar- 
ché, souscrits pour le comple de la direction des transports aériens, 
de la direction de Ja navigation aérienne, de Ja direction des bases 
aériennes et de Ja direction de ;a météorologie natibnale, 

Art. 3%. — Les quatre sections dont la présidence commune est 
assurée par M. Lichtenberger, conseiller inaitre à la cour des 
comtes, sont composées ainsi qu'il suit: 

Section transport acrien: 

M. Guillot, inspecteur général des pont et chaussées, 

M. Dartevre, ingénieur en chef de l'air (D. T, L). 

Un représentant de la profession à laquelle appartient l'entreprise 
intéressée par le litige. 

Section navigation aérienne: 

M. Guillot, inspecteur général des ponts et chaussées. 

M. Girardot, ingénieur général de Ta navigation aérienne. 

Un représentant de srofession à laquelle appartient l'entreprise 
intéressée par le litige. 

Section bases aériennes: 

M. Guillot, inspecteur général des ponts et chaussées, 

M. Wahl, inspecteur général des ponts ct chaussées, 

Un re; résentant de profession à laquelle appartient l'entreprise 
intéressée par le jitige, 

section méléoroloie : 

M. Guillot, inspecteur général des ponts et chaussées. 

M. Lapayre, inspecteur général de météorologie nationale, 

Un représentant de la profession à laquelle appartient l'entreprise 
Intéressée par le litise. 

Art. à — Les représentants des professions seront désignés ulté- 
rieurement par arrêté ministériel, après consultation des syndicats 
professionnels intéressés, 

Art. 5. — Le secrétariat du comité est assuré par M. Molinier, 
chargé de mission au cabinet du secrétaire général à l'aviation 
civile et commerciaie, 

Art, 6 Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est charsé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 10 mars 1954. 


+e+ 


PAUL BDEVINAT. 


Délégation de signature. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu la loi n° 48-181 du 25 septembre 1918; 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer, par arrèté, leur signature : 

Vu le décret no 51-3335 du 11 juin 1951 relatif aux délégations de 
signature susceptibles d'être conférées. à certains fonctionnaires 
de l'administration centra'e des travaux publics, des transports et 
du tourisme ; 

Vu l'arrêté du 2 juillet 1953 relatif aux délégalions de signature 
concernant la direction des routes, 


Arrète., 

Article unique, — Est modifié comme suit l'article 2 de l'arrêté 
susvisé du 2 juillet 1953: 

« Art 9%, — En cas d'absence on d'empéchement de M. Rumpler, 
M. Duplessy et Mine Liger, sous-direcleurs, et M. Mardon, ingénieur 
en chef des ponts et chaussées, chef du service central des routes, 
sont habilités à signer, par délégation du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, les arrêtés, décisions, actes 
et pièces énumérés à l'article {er ci-dessus ». 

Fait à Paris, le 16 mars 1951. 

JACQUES CHASTELLAIN., 


Délivrance et retrait de licences d'agences de voyages 


La licence d'agence de voyages à été délivrée par gr 
8 1954 à: de 
to M. Davoust (Pierre), pour les Services touristiqn 


Davoust-Provence voyages, tourelle de la Républig 

{transfert de la licence no 308). Avignon 
20 M. Chiche (Maurice), pour les Voyages Bertal, 7 : - 

beuge, Paris (licence n° 330). Man 


3» M. Deveau (Pierre), pour l'Agence Neuilly Tourisme, 914 , 
nue de Neuilly, à Neuilly (licence n° 331), 
ï M. Fiore (Dominique), pour la Compagnie algérienne de 


risme, 20, rue d'Isly, à Alger (licence n° 332), tou- 
50 M. Frei (Melchior), pour les Voyages Kuoni, 21 bou, 

Malesherbe:, Paris (tranefert de la licence no 46). 
60 M. Richard (Pierre), pour le Bureau technique du tourier 

23, rue Bourg-Neuf, à Bayonne (licence n° 323), 
70 M. Girolet (Constantin), pour la Société méridionu'e d'autobus 


(SOMA), 13, place Masséna, à Nice (licence no 2321). 
8o M. Voitel (Jacques), pour l'agence Mercury Ornnes, 1 rue d 
la Paix, à Paris (transfert de la fcence no 169). de 
9% M. Broux (Henri), pour l'Agence Migrator, 9, rue di Lénine 
grad, à Paris (Se) (transfert de la licence n° 284), PA 


D'autre part, les licences suivantes ont été retirées: 

Par arrêté du 25 janvier 1954, à M. Marcel (Auguste), pour leg 
Voyages en France, 21, rue de l'Hôtel-de-Ville, a Lyon (retrait de 
la licence n° 1x5). 

Par arrèlés du 8 mars 1954, à: 

M. Bardin (Pierre), pour la Centrale européenne dun tourisme 
avenue de l'Opéra, à Paris (retrait de la licence no 212), 

M. de Castelli (Stéphane), pour la Corse routière et tour 
que, 40, boulevard Paoli, à Bastia (retrait de la licence no {54 

M. Soule (Firmin), pour Loisirs et Vacances, 9, rue Vic org, 
à Paris (licence n° 5). 

+0 


Commission internationale permanente des congrès de la route 


l'ar arrêté en date du 4 mars 195% et par modification À l'art 


du 29 mai 1952 portant constitution de la commission internationale 
ermanente des congrès de la route, M. Lahillonne, dir r de 
l'administration départementale et communale, à été désigné por 
faire partie de la délégation française à la commission interna è 
permanente des congrès de la route, à titre de représentant du 
ministère de l'intérieur, en remplacement de M. Damelon, aproé 


à d'autres fonclions. 


Conseil supérieur des transports. 


Par arrêté du 10 mars 195%, sont désignés comme rapporteurs 
permanents auprès du conseil supérieur des transports pour k 
premier semestre 1954: 

MM Bariller, inspecteur des transports. 
Balsch, ingénieur des ponts et chaussées, 
Bernard, auditeur au conseil d'Etat; 
Billet, administrateur civil (travaux publics, transports el ti 
risine). 
Bounin, inspecteur des transports. 
Chalon, inspecteur des transports. 
Chomette, inspecteur principal des transports. 
Coulant, administrateur civil (travaux publics, transports 
tourisme). 
MM. de Nadaillac, conseiller référendaire à la cour des comp'es. 
Pesnues, administrateur civil (finances). 
Duminy, inspecteur des transports. 
Duteil, ingénieur en chef des ponts et chausstes, 
Filippi, ingénieur des ponts et chaussées. 
Filoche, inspecteur des transports. 
Frète, inspecteur des transports. 
Guitard, administrateur civil (travaux publics, transports e 
tourisme). 
Hébert, inspecteur des transports. 
Lafargue, inspecteur des transports. 
Maurel, contrôleur général des transports. 
Munier, inspecteur principal des transports. 
Noiret, conseiller référendaire à la cour des comptes, 
Paoli, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 
Raspail, inspecteur des transports. 
Roques, inspecteur adjoint des finances. 
Thomas, inspecteur des transports. 
Verot, contrôleur général des transports. 
Vacquier, auditeur à la cour des comptes. 
. Vrinat, contrôleur général des transports. 
Wennagel, ingénieur des ponts et chaussées. 
Wimbée, ingénieur des ponts et chausstes. 
(Supplément) 
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 acrèté du 10 mars 195%, sont désignés comme rapporteurs à 
_ exceptionnel auprès du conseil supérieur des transports: 
y de Lacoste Lareymondie, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 
x Wal + jncénieur en chef des ponts et chaussées, 
Kicolas, ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
sahatier, maitre des requêtes au conseil d'Etat; 
zulke, inspecteur des finances. 


Administration centrale. 


par arrété en date du 2% février 1951, les avancements suivants 
” ordés, à partir des dates craprès indiquées, aux fonc- 


et agents de l'administration centrale du ministère des 
aux publies, des transports et du tourisme, dont les noms 
suivent, savoir: 


Administrateurs civils de re classe, 1er échelon, 
promus au 2 échelon. 
(A dater du 1° janv'er 1954.) 
yle Dormoy, M. Rocca (en service détaché). 


Administrateurs civils de ?e classe, 1er échelon. 
promus au 2 échelon. 
(A dater äu fer janvier 1954.) 
y Migeon (en service délaché), M. Lapoix. 


Adnünÿstrateur civil de 3° classe, % échelon, 
promu au 3 échelon. 


(A dater du fr janvier 1951.) 
Mme Marsault. 


Secrétaires d'administration de re classe, % échelon, 
promus au 3 échelon 
(A dater du 4er janvier 1954. 


M. Harrburger, Mlle Raclet, Ml'e Denes (en service détaché). 
M Eirard, Mlle Soule, Mmes Sevin, Morel, M. Perriot, Mille Alexandre 
service détaché). 


Secrelaires d'administration de classe, échelon, 
promus au 2 échelon. 
(A dater du {7 janvier 1954.) 


Mile Guillain, M. Percevauit, Mme Provençal, Mlle Milland, 
Me Mascat en service détaché), Mle Molitor (en service délaché,, 
Miles Delisle, Jaouen, Piedagnel, Husson, Peyraud. 


Alynnts administratfs de 10e échelon promus au 1te échelon 


(A dater du fer janvier 19541. 
Michelon, Bary, Guerville, Milles Lebe, Guenot, Peignet 


tjumnts administratifs de % échelon promus au 10 échelon. 


(A dater du fer janvier 1954.) 


Ne Tisserand fen service détaché), Mme Moster 


(en service 
MM. Dubroca, Cros. 


ijoint administratif dé 4e échelon promue au 5% échelon. 
(A dater du 13 janvier 1951.) 
Mine Hans. 
Adjoint odministratif de 3e échelon promu au 4 échelon. 
(A dater du 29 mars 1954.) 
M. Briffa. 
Serélaires sténodactylographes 1e échelon promues au % échelon. 
(A dater du 4er janvier 1954.) 
Mie Ehkirch, Mmes Gruselle, Kigaudiere. 
S'énodactylographes G° échelon promues au 7° échelon. 


(A dater du {®r janvier 1954.) 


Mines Bernier, Ouique, Riboulet, 


Sténor 


lactylographes 5° échelon promues au 6 échelon. 


x (A dater du 1° janvier 1951.) 
Mmes Fuzeau, Sa!is, Tendron, Ayer, Mlle Baudoin. 


a 


remplacement numérique de 


16 février 1%54, la démission de M 
d'adiministration stagiaire à 
des travaux publics, des transports et du tourisme (si 


Siénodactylographes &e échelon promues au % échelon. 

(A dater du fer janvier 1954.) 
Mile Rizaux, Mme Frelattre, 
Mile Trestini, Mme Vincent 
lier, Mile Girardot, 


Mime M 
Mme Rebhard, 
Mile Nasica. 


illassoux, Mime Graf, 
Mine Raman, Mme Robil 


Sténodactylographes 3 échelon promues au 4% échelon, 


Mile Malesieux à dater du {7 janvier 1954, 
Mme Lebrun, à dater du 7 janvier 195 
Mine Lechenet, à dater du te février 1954, 
Employces de bureau dactylogranhes 
pronmues au 7° 


échelon 
helon. 

(A dater du fer janvier 1954.) 

Mine Villaume (en service détaché, Mlle de Wroblewski. 

de bureau dactylographe Le 
ou et helon. 


échelon 
Mme Lombard, À dater du 13% janvier 1954, 


Employée de bureau dactylooraphe % échelon 
promue au échelon. 


Mine lubert, à dater du ter février 1934. 


Employé de bureau % échelon promu au 6° échelon, 


M, Pozniakov, à da'er du 5 février 


1904. 


Employés de bureau échelon promus au échelon. 


M. Baltu, à dater du 3 août 1953. 
Mme Marlin {Yvetle!, à dater du janvier 1954. 
Mile Langlois, à dater du mars 1454, 

Aide bibliothécaire de 3% classe promu à la % classe, 
M. Lapeyre, à dater du 17 mars 1954. 


Préposées téléphonistes de 1 échelon ypromues au ?*° échelon, 


Mme Bourrouilh, à dater du fr janvier 1954, 
Mme Royer, à dater du {°r janvier 1954. 


Agents de service % échelon promus au 6° échelon. 


M Roue (Yves), à dater du 20 février 1994, 


Mme Bourrigan, à dater du !°7 mars 195. 


Agent de service de ke échelon promu au 5% échelon, 


M. Llorca, à dater du 16 mars 1454, 


Hommes d'équipe de 3% échelon promus au 4° échelon, 


(A dater du fer janvier 1954.) 
M. Le Fur. M. Chefd'hotel, M. Latlaquiere, 


Conducteur d'automobile titulaire 12e 
promu à la 2? 


catégorie) de 3% classe 
classe. 


M. Ansseau, à dater du 15 mars 1954. 


Conducteur d'automobile titulaire 12e 
promu à la %° 


catégorie) de 5° classe 


classe. 
M. Ilauck, à dater du 19 janvier 1954. 


date du 10 mars 
admissible à 


Par arrêté en 


1954, Mile (Jo: elvne) 
été déclarée 


l'ermmploi d'adjoint administratif en 
Mile Bellanger, démissionnaire, 
Mlle Cotonnec sera affectée à l'institut géographique national, 


— +. — 


Par arrêté en date du 13 mars 1954, est acceplée, à compter du 
Horrenberger (Jean), secrétaire 
l'administration centrale du ministère 
rétariat géné- 


ral aux travaux publics), 
. 


(Supplément, — Fin.) 
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Aviation civile et commerciale. 


Par aovrété du 23 février 1954, M. Vannet (Marcel), contrôleur 
principal de la navigation acrienne, échelon, e-t mis à la retraite, 
pour invalidité ge résultant pas de l'exercice de ses fonctions, à 
cormpter du 28 février 154, en applicalion des articles 6 (1°) et 
& du code des pensions civiles et rnililaires de retraite, 


Par arrété du 26 février 195%, en application de l'artiele 4 du code 
dés pensions civiles et militaires de retraite, M. Jacquot (Albert), 
ingénieur général de la navigation aérienne, est adinis, sur Sa 
demande, à fuire valoir ses droils à la retraiie, à compiler du 1er juil- 


1%. 
"0 
arrêté du fer mars 1955 el en application de l'article G du 


décret n° 452800 du 17 noverabre 1955, M. Pasquelte (Paul) est 


déclare apte à l'emploi d'adjoint technique stagiaire de là Iméléoro- 

Les agents dont ls noms suivent sont nommés adjoints tech- 
niques stagiaires de la météorologie : 


A dater du ?S seplembre 193%: MM. Gamard (Guy), Pinaud 
(Jacques), Maler (Yves), Lavedrine (Gilbert), Burban (Alain), Fit- 
lerg (Joseph), Narjoux (Georzes), Jabard (Marc), Honfre (Francois), 
Mederith (Claude), Graves (Jacques), Bonnet (José-Guy), Besson 
(Claude)j, Pasquelte (Faui). 

A dater du 13 octobre 1953: M. Monssy (Jean). 

A daler du 16 octobre 1953: MM. Grellet (Christian) et Lilaud 


(Raymond). 
@ 


Par arrété du fer mars 1955, en exécution de l'arrêté du 25 mars 
194%, le tableau de lassermment des adjoints techniques et adjoints 
techniques principaux de la météorologie déclarés aptes à l'emploi 
d'ingénieur des travaux météorologiques en 1993 est fixé ainsi qu'il 
suit par ordre de mérite: 

Première série: MM. Galzv (Henri), Delourme (Alban), Marchini 
(Joseph), Berjoan (Roland), Maille (Pierre), Malade (Julien), Medori 
(francois), Thomas (Henri). 
néant. 


Deuxième série: 


Par arrté du fer mars 1955, sont nommés ingénieurs adjoints sta- 
giaires des travaux à dater du 20 décembre 195: 

MM. Galzy (Henri), Delourme (Alban), Marchini (Joseph), Berjoan 
(Roland), Maille (Pierre), Malarde (Julien), Medori (François), Tho- 


mas (Henri). 
@ 


Par arrêté du 3 mars 1954, la durée des majorations pour avance- 
ment d'échelon, acconlées à M. Sautet (Albert), contrôleur prin- 
cipal de la navigation aérienne, ancien interné résistant, en appli- 
calion de la no du 6 août 1958, modifiée, portant stalut 
définitif des déportés el inlernés de la résistance, est fixée à G Inois 
et 7 jours. 

Compte tenu de ces majorations, M. Sautet est promn contrôleur 
de la navigation aérienne, 6° échelon, à compiler du 24 juin 
(majorations épuisées). 

Toutes dispositions antérieures contraires à celles du présent 
arrété sont annulées. 


Par arrété du 9 mars 1951, sont nommés, après concours, ingé- 
hieurs élèves de la navigation aérienne: 

A compter du fr octobre 1953: MM. Giraud (Jean-Marie), Tardy 
(Jean-François). 

A compter du 16 janvier 19%: M. Malnar (Léon). 

En application de l'article 126 de la loi n° 46223 du 19 oclo- 
bre 1956, M. Tardy (Jean-François) est plaré en position « sous Îles 
drapeaux » à compler du fe octobre 41953, 


Par arrêté du 11 mars 1954, la démission de M. Delarocque 
(Roger), contrôleur des télécommunications aériennes, est acceptée 
à compter du 16 novembre 1%3 (régularisation). 

Conformément aux dispositions de l’article 6 du dérret n° 48-970 
du 7 juin 19%, M. Delarocque sera tenu de rembourser le montant 
de ses frais d'études à l'école nationale de l'aviation civile. 


© 


Par arrèté du 11 mars 19%, la démission de M. Naniche (Michel), 
ingénieur d'exploitation de la navivation aérienne, est acceptée à 
compter de la date du présent arrêté, 


Ponts et chaussées. 


Par en date du 7 mars 1954, sont suependurs 
{er oclobre 1953, les dispositions des arrêtés des :% décem 
et 4 février 1%5%4 en tant qu'elles concernent la nomination. 


lon au 


ri 


élèves-ingénieurs des travaux publics de l'Etat (service des 
de MM. Vauxel (Jean-Claude), David 
Jean). 

La nomination des intéressés au er octobre 1954 sern 
à la production d'un certificat médical atlestant qu'ile 
les conditions d'aplitude physique requises pour effecluer 
à l'école d'application des ingénieurs des travaux publi 16 


Par arrèlé en date du 8 mars 1954, M. Soleil, inspecteur sénéra 
des ponts et chausetes, a été maintenu dans les fonctions 
dent du conseil d'administration de la caisse nationale de du 
des ouvriers dockers jusqu'au 30 novembre 1954. ii 


— 


pres). 


Par arrêté du 8 mars 195%, ont été admis à l'emploi d'in 


technique des ponts el chaussées, au métropolitain, les can. 
dilats dont des Noms suÏvent, qui Ont satisfait aux épreuv 
concours spécial dans les centres d'examens cités caprés, 


en 


MM. Berchet (André), Lyon. MN. Bony (René), Châlon: cor 
Vollant (Louis), Nancy. Mürne. 
Petitdidier (Marcel), Nancy. Bousquet (Gabriel), To e 


Stanislas (Raymond), Paris. Cauvin (Raymond). 
Grébert (Edouard), Arras. Dumont (Charles), D 
Pogeant (Jean), Paris. Noël (Yvonne) Paris 
Sens (Jacques), Nice. MM. Aulas (Louis), Lvon | 
Mie Lalil (Paula), Marseille. Hochard (Maurice Rouen 
MM. Ribourdouille (Marcel), Mathieu {André}, Vi 
Rennes, Droubaix (Albert), Laon. 
Coilin (Eugène), Rennes. (Keué), Toulou e 
Paillard (Claude), Dijon. Lapaille (Louis), Na: | 
Romé (Jean), Laon. Ménigoz (Jean), Paris 
Michel (Fernand), Laon. Monsigny (Albert), Ar: 
Morlet (René}, Châlons-sur- Mielle (André), Vesoul. 
Marne. Roney (Jacques), Pari: 


Rucel (Gabriel), Montpellier. Thévenet (Robert), Par 


Guiseppi (Vincent), Mar- Mille Darchy (Germaine), Rour 
seille, M. Duclos (René), Pau, 
Mme (Madeleine), Paris. Mie Beréhouc 
Mie Jovy (Marie-Antoinette), Quimper. 
Orléans. MM. Maigniez (Pierre), Vi 


MM. Lafond (Louis), Lyon. Péret (Jean-Marie), Na 
Gavlier (Eugène), Paris. Vasset (Paul), Paris. 
Malet (Georges), Toulouse. Ganaye (Henri), Vesoul, 

Mie Lacombe (Jeanne), Paris. Gin (Emile), Arras. 

MM. Scordel (Guy), Paris. Fleury (Pierre), Vesoul, 
Volpelière (Roger), Mont- Renaux (René), Par 


pellier. Servat (Serge), Toulou-e. 
Guillemet (Michel}, Nantes. Chambon (André), Paris 
Dormoy (Marcel), Dijon. Clerc Montp: 
Barat (Roger), Châlons-sur- Cabuzac (Henri), Toul 

Marne, Denobili (Dominiqu: 
Lebrun (Maurice), Orléans. Ajaccio. 
Remolins (Louis), Toulouse. Tresvaux du Fraval (Galtiel), 
Cailtet (Roger), Paris. Rennes. 


Algrin (François), Marseille. 
Chatel (Albert), Vesoul. 
Braconnier (Raymond), Laon 
Mme Gérard (Henrielte), Caen 
MM. Lamblot (Jean), Châlon-s 
Marne. 
Royer (Lucien), Vesoul. 
L'Huillier (Lucien), Arrus. 
Malfoy (Pierre), Arras. 
Vincent (Antoine), Par 
Brouaux (René), Paris. 
Gloriant (Paul), Arras. Gibert (Paul), Due 
ougou. 
Mie Quoi (Renée), Paris. 
MM. Fraloni (Paul), Paris. Binoux (Georges 
Schwab (Joseph), Nancy. Borel (Charies), Lyon 
Mne Thifinau (Eugénie), Orléans. Brangard (Claude), \ 
MM. Barrois (Maurice), Nancy. Dumas (Georges), 
Bouitia (Paul), Marseille. Gandon (André), Mon! 
Maillot (Roland), Orléans. Calvet (Jean), Or! 
Mie Tauziet (Anne-Marie), Pau. ! 


Mie Jhurault (Thérèse), Orléans. 

MM. Monnier (François), Rennes 
Catella (Charles\, Grenoble, 
Biero (Louis), Dijon. 
Cornaglia (Dominique), Lyon. 
Jarry (Albert), Rennes. 
Mazet (Henri), Lyon. 
Lhomme (Marc), Laon. 

Mne Armand (Andrée), Paris. 

MM. Mer (Louis), Quimper. 
Caron (Jean), Paris. 


}, Lyon. 


Delfosse (Maurice), 
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Mu 
me Lacroix (Alice), Paris. MM. Biancardini (Alexandre), 
… Vénus (Jacques), Strasbourg. Ajaccio. Par arrêté en date du 10 mars 1954, M. Malet (Raymond), ingénieuf 
3 Richer (Marc), Paris. Coffin (Michel), la Rochelle. en chef hors classe des ponts et chaussées, a été placé, À compte 
we pierre), Laon. Hervé (Louis), Rennes. du 1 mars 1954, en service détaché auprès du ministère des 
> + (Pierre), Nancy. Hilt (Albert), Strasbourg. affaires étrangères pour ètre mis à la disposition de la résidence 
Lvon Lebeau (Roger), Nantes. de France au Maroc, secrélarial permanent du comité de 
ardès (Albert}, Lyon. - 
nemond (Jean), Strasbourg. Pellet (Robert), Arras. 
Kempf (Robert), Nancy. Contensin (André), la — 
Le Pichon (Raymond), Paris. Rochelle. Fe 
ardt (Jacques), Paris. Sebin (Raymond), Laon. ar arrêté du 13 mars 195, M. Balenst (Fdouard), inspecteur 
Lienhat de Chauvigny (Edouard) énéral des ponts e: chaussées, ,nis précédemment à la disposition 
Pontier (Roland), Lyon. la R -helle u secrélariat d'Etat aux alfaires éconormiques, est placé, à titre de 
pissière (Henri), Toulouse. régularisation, dans la posilion de service détaché auprès de cette 
Gauthier (Gaston), Grenoble. Dérulle (Maurice), Nancy. administration, en vue d'exercer les fonctions du contrôleur d'Etat 
Guiloux (André), Rennes. Mallart (Robert), Paris. pendant les périodes ci-après. 
Vizatelle (Léon), Orléans. Tissier (Fdouan), Strasbourg. Du 4er août 1955 au 31 juillit :950. 
c'ément (André), Chälons- Du 1er août 1950 au 14 novembre 199 inclus. 
usching (Paul), Strasbourg. 
sur-Marne. - - -— 
(Henriette), Péri- Lejeune (Maurice), Caen. 
ati. Thomas (Albert), Vesoul, Par arrêté du 13 mars 1954, M. Vaquette (Fmile), adjoint technique 
( cardiee (Georges), Nantes. Clénet (Stéphane), Nantes. principal des ponts et chaussées de 6° éche:on, en service détaché 
_ FE (Amédée) Arras. Auguste (Raymond), Arras. auprès des mines domaniales de polasse d'Aisace, est maintenu 
BercJ VAI : Brochard (Robert), la dans la même situation pour cinq ans, à compter du {°r janvier 1903, 
Fusier (Albert), Toulouse. Rochelle en vue d'exercer les fonctions d'ingénieur. 
Montrefet (Charles), Mar- Chareyre (Gaston), Lyon 0 
Frontil (Paul), Pau. 
Raulin (Edgar), Nancy. Hanin (Michel), Rouen. Par arrété du 15 mars 1954, M. Benoist (Michel), ingénieur en 
svérédo (Armand), Paris. Où (Joseph) Dijon chef de % classe des ponts et chaussées, placé dans la position 
Leprette (Robert), Rouen, Paris (Michel) Ves ul de service détaché auprès du ministère de la reconstruction et 
me Pullet (Marguerite), Gre- du logement pour remplir les fonctions de délégué départemental 
mue Pollet , » 
noble adjoint dans le département de la Seine-Inférieure, est maintenw 
oudet (Marcel), Paris. ans ‘ne posi la période ei » 
(Marcel), Caen, (Aimé), Châlons-sur- +<0+ 
Sylves an), Rouen. 
pal Vesoul Lebreton (Jean-Pierre), se 
Genot (Maurice), Nancy. MARINE MARCHAN 
Latour (Camitle), Périgueux. À 
ms Ts. Combelias (André), Nancy, Décret n° 54-320 du 15 mars 1954 portant règlement d'adminis- 
E puna (Georges), Mont- or nt Périgueux. tration publique relatif au statut particulier des gardes mark 
Sannier (Maurice), Rouen, times 
pour. Vollat (Gaspard), Lyon 
Lapeyre Well! (Eugène) paris À 
‘a ne PTE es Gorlier (Alfred), Lyon. Le président du conseil des ministres, 
Fleck (René), Strasbourg. Jacques), Pari 
leard (Joseph), Nice. Us, CRC}, PUS Sur le rapport du ministre des travaux publies, des transports 
Trémon (Robert), Paris. Le Foutiee Cor 4 Nantes, et du tourisme, du ministre des finances et des affaires écono- 
Vonau (Etienne), Strasbourg. Loubet gr Toulouse. miques, du secrétaire d'Etat à la marine marchande, du secré- 
niourand ‘Jacques), Paris Meurilion (Maurice), Arras. taire d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etaf 
Piliet (Robert), la Rochelle. 
Barbe (Antoine), Nantes. Assada au budget, 
Minier (Jean), Lyon. Vu la Joi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
Moussier (Jean), Paris. Girard ( es ses tionnaires et notamment son article 2; 
Orté: Lavallée (Maximilien), Arras. Le conseil d'Etat entendu 
Rezade (René), Orléans. Masson (André), Grenoble, 
ié Perrod (Jacques), Lyon. Décrète : 
Ficheux (André), Arras. Sagné (Robert), Toulouse, 
Grolier (Albert), Nantes. Bachet (Robert), Nice. 
Mie Carado (Marie Thérese), CHariTRe — Dispositions générales. 
(lamond), Lyon. Nantes. 
Dubois (Paul), Laon. MM. Etcheverry (Edmond), Pau. Art. 1°, — Les gardes maritimes assurent sous l'autorité des 
Sanner (Michel), Basse- Morin (Fernand), Rennes, administrateurs et des officiers d'administration de l'inscription 
_ Terre. Poirier (Marcel), Rennes. maritime ainsi que des syndics des gens de mer, l'application 
Fourcroy (Eustache), Arras. Thomas (Robert), Nantes. des lois et règlements relatifs à la police de la navigation et 
Lailais (Jacques), Rouen. Mlle Jaquet (Andrée), Paris. à Ja surveillance des pêches maritimes et sous l'autorité des 
berger (Edgar), Lyon. MM. Larivière (Léon), Paris, inspecteurs de Ja navigation et du travail maritimes l'appli- 
Gay (Guy), Strasbourg. Ramès (Marcel), Montpellier. calion des lois et règlements relatifs à la sécurité de la navi- 
Roug er (André), Nice. Tilly (René), Rouen. gation. 
Scornec (François), Quim- Vignot (Raoul), Lion. à Le. 
per. Roodt {Albert}, Naney. à . Corps des gardes maritimes comprend les deux 
Lespagnol (Robert), Dijon. Desaint (Pierre), Paris. 
Lussaud (Paul), la Rochelle. Lère (Noël), Pau, Garde maritime principal; 
Nzon (Jean), Orléans. Lévèque (Louis), Rouen. Garde maritime. 
Les grades de garde maritime principal et de garde maritime 
— 


Par arrêté en date du 10 mars 1954, M. Gibert, inspecteur général 
ces ponts et chaussées, a été chargé de la 17% inspection générale 
des ponts et chaussées en remplacement de M. Barticle, admis 
# faire valoir ses droits à la retraite. M. Gibert reste chargé en 
Outre, à tre provisoire, de la 4 inspection générale. 


— 


Par arrêté en date du 10 mars 195%, M. 


Rousselin (Michel), 


ingénieur de 1re classe des ponts et chaussées, précédemment 


détaché 


auprès Au ministère de la France d'outre-mer, a été réin- 


légré, à compter du 4e mars 1954, dans les cadres de l'adminis- 


des travaux publics, 


des 


transports et du 


tourisme, et 


illect& À l'arrondissement de Dieppe du service ordinaire des ponts 


et Chaussées 
‘ment de M. de Conihout, 


du département de la 


Seine-In‘érieure, en refnpla- 
appelé à un autre poste, 


comprennent respectivement trois et sept échelons, 
Art. 3. — L'effectif du corps des gardes maritimes est réparti 
selon les proportions suivantes : 


Gardes maritimes principaux 
Gardes maritimes et stagiaires... 


33 100, 
65 p. 100, 


CHAPITRE IL — Recrutement, 


Art. 4. — En dehors des emplois qui sont susceptibles d’être 
attribués par application de la législation sur les emplois réser- 
vés, les gardes maritimes sont recrutés : 

1° Par un concours, dans les conditions fixées à l'article sui- 
vant ; 

2° Au choix, après avis de la commission administrative pari- 
taire compétente pour les gardes maritimes dans la limite d'une 
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vacance sur dix parti les agents titulaires de la surveillance 
des péches maritimes et reconnus physiquement inaptes au 
service à la mer, et parmi les agents du gardiennage des ser- 
wices extérieurs justifiant de dix années de service dans ce 
corp. 

Art. 5. — Le concours prévu à l’article précédent est ouvert 
aux candidats satisfaisant aux dispositions de l'article 23 de la 
loi du 19 octobre 196 susvisée et en outre aux condilions stu- 
vantes: 

1° Etre âgés de quarante ans au plus au 1° janvier de l’année 
du concours. Toutefois, cet âge n'est pas opposable aux candi- 
dats appartenant au corps des agents de la surveillance des 
wéches maritimes; 

2° Ftre tQilulaires d'un brevet de la marine marchande on 
bien appartenir au corps des agents de la surveillance des 
pêches maritimes où bien avoir la qualité d'officier marinier, 
quartier-maitre où matelot breveté on assimilé des divers corps 
militaires de la marine en activité où rayé du contrôle et réu- 
nissant 3 ans de services à la mer; 

3% Présenter les conditions spéciales d'aptitude physique déter- 
minées par arrété pris en exécution de Particle 11 du décret 
du 5 août 1947 susvisé portant reglement d'administration publi- 
que pour l'application l'article 90 de la loi du 19 octobre 196 
susvisce, 
sArt. 6. — Le concours comporte des épreuves portant sur 
les matières suivantes: 

Rédaction d'un rapport et orthographe; 
Arithmétique ; 
Notions de réglementation et d'administration maritime, 

Le programme détaillé et les modalités d'organisation des 
épreuves sont déterminés par arrêté ministériel, 

Art. 7, — Les eandidats admis à la suite du concours sont 
nommés gardes-mnaritimes stagiaires et ne peuvent être titu- 
larisés à l'échelon de début du grade qu'apres avoir accomph 
un stage d'une durée d’un an. A l'issue du stage, les intéressés 
sont, soit titularisés, soit autorisés à accomplir une nonvelle 
et derniere année de stage, soit licenciés, soit, le cas échéant, 
réintégsrés dans leur ancien emploi. 

Art. &. — Les gardes-maritimes recrutés au choix, confor- 
mément aux dispositions de l'article 4 (2°) du présent decret 
sont dispensés de stage et tiltularisés à Féchelon affecté d’un 
indice égal où, à defaut, immédiateinent supérieur à celui 
auquel ils étaient parvenus dans leur ancien corps, 

Is conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien échelon 
si leur nomination leur procure une augmentalon de traite- 
ment inférieure à celle qu'ils auraient obtenue par un avan- 
ceiment d'échelon dans leur précédent grade. 


CuaritRe HE — Avancement. 


Art, 9. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelen supérieur est fixée à 
trois ans. 

Cette durée peut être réduite dans les conditions prévues à 
l'article 48 de fa loi du 19 octobre 1946, modifié par l'arlicle 18 
de loi n° 48-1437 du 1% septembre 194X, sans toutefois pou- 
voir être inférieure à deux ans. 

Art 10, — La promotion au grade de garde-maritime prin- 
cipal a Heu au ehoix, après inscription sur un tableau d'avan- 
cement, dans les conditions prévues aux articles 53 et suivants 
de La loi du 19 octobre #46 parmi les gardes-maritimes du 
6° échelon ayant au moins doux ans d'ancienneté ou du 
7° échelon. 


Cuarrime IV. — Dispositions spéciales. 


Art, 11. — lors de leur entrée en fonctions, les gardes- 
maritunes prétent serment, S'ils sont appelés ultérieurement 
à continuer leurs services dans le ressort d'une autre circons- 
criplion judiciaire, l'acte de prestation de serment antérieu- 
rement délivré doit être enregistré au greffe du tribunal de 
leur nouvelle résidence. 

Art. 12, — Les gardes-maritimes sont astreints, dans l’exer- 
cice de leurs fonctions, au port d'un uniforme déterminé par 
arrété ministériel, 

Art. 13 — Pour l'application de l'article 124 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisce, le nombre de fonctionnaires suscep- 
übles d'être mis en position de détachement ou de disponi- 
bilté ne peut être supérieur à 5 p. 100 de l'effectif total du 
corps. 


CHAPITRE V. — Dispositions transitoires. 
Art. 14. — Les gardes-maritimes et gardes-maritimes , 


cipaux en fonctions, sont à compter du janvier 
reclassés dans les nouveaux échelons de leur grade VS 


le tableau de correspondance ci-après: sn. 
Situation ancienne. Situation nouvelle 
Garde marilime principal: Garde maritime principal 
2e échelon. 
Garde maritime : Garde maritime : 
fer éche;on ..... ts 3e échelon, 
6e échelon. 
échelon, 
2e cchelon (2) 4° échelon, 
2° échelon. 
2e échelon. 
Stagiaire 200 Stagiaire. 
(4) Les intéressés comptant plus d'un an d'ancienneté dans cet 
échelon sont reciassés au 2 échelon, en conservant Pancieuren 


acquise dans l’ancien échelon, diminuée d'un an. 

2) Les intéressés comptant, soit moins d'un an, soit pr 
an et moins de deux ans, soit plus de deux ans d'anciennet 
cet échelon sont reclassés respectivement aux 4e, 5e et 6 échelons, 
en conservant, selon le cas, celte ancienneté totale où dim 
d'un an ou diminuée de deux ans. 

(3) Les intéressés comptant, soit moins d'in an, soit plu: d'in 


an et moins de deux ans, soil pius de deux ans d'ancienneté da 
cel échelon, sont reclassés respectivement aux fer, 2e et à € ins, 
en conservant, selon le cas, cetie ancienneté totale ou diminue 


d'un an ou diminuée de deux ans, 


Sauf les dispositions particulières précisées au 


ci-dessus, les intéressés conservent dans leur nouvel échelon 
l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans ieur précédent 66h 

Art. 15 — En vue de Ja résorption des surnombres exit 
dans le grade de garde-maritime principal, il ne sera con 
dans ce grade que trois vacances Sur quatre jusqu'a ci 
l'effectif réglementaire soit atteint, 


Art. 16. — Sont abrogées toutes dispositions statutoires 
aniérieures contraires au présent décret et notamment, 6 
qu'elles concernent les fonctionnaires du corps des 


maritimes, celles du décret du 9 décembre 1926 
nisation des personnels des syndies des gens de mer et 0es 
gardes-maritimes. 

Art. 17. — Le ministre des travaux publics, des 
et du tourisme, le ministre des finances et des affaires ten 
miques, le secrétaire d'Etat à la marine marchande, le see 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à fa 
du conseil sont chargés, ehacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent déeret, qui sera publié an Jour 
ofjiciel de la République française et prendra effet à compter 
du 1% janvier 1952. 


Fait à Paris, le 15 mars 1954. 
JOSEPH LANIFL 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

JACQUES CHASTELLAIN. 


Le ministre des finances et des affaires écononugus, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Etat à la marine marchande, 


JULES RAMARONY. 
Le secrétaire d'Etat au bmdget, 
HENRI ULVER. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
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L du 15 mars 1954 portant titularisation d'un agent supérieur 
a ministratiOn centraie du secrétariat d'Etat à la marine mar- 


chande. 


et en date du 15 mars 1954, M. Desplands (Henri), agent 


A 
PT 4e pre catégorie, ÿ échelon (indice 42), est noinmé à 
yagent supérieur de classe, 1e échelon (indice (429), 
teaton centrale de la marine marchande, à compter du 
et titu'arisé dans le grade correspondant à compter de 
—*+ 


Budget primitif de l'institut scicniifique et technique 
des pèches marilimes four l'exercice 1954, 


: interministériel en date du 11 mars 1954, les prévisions 


Rd et de dépenses du budget primitif de l'institut scien- 
hnique des pêches maritimes pour l'exercice 194 sont 
à la sormune de 82.750.000 F. 


domination d'un représentant titulaire et d’un représentant suppléant 
des armateurs à la section « Navigation côtière et remorquage » 
de la commission consultative professionnelle de la flotte de 


commerce. 


Le secrélaire d'Etat à la marine marchande, 
\ wrôté du 21 mai 195% créant une commission consultative 
profes nelle de la flotte de commerce; 
ju les propositions de l'organisation syndicale intéressée, 
\ rête : 
art e, — M, de Saboulin-Boliena (Bernard) est nommé membre 


de la conunission Consullative professionnelle de Ja flotte de 
commerce, section « Navigalion côlière el remorquage », en qualité 
de representant titulaire des arimateurs, en remplacement de 
M Vinck, décédé, 
M bekexser est nommé représentant suppléant, en remplacement 
de M, de saboulin-Bollena, nommé membre tilulaire. 
art. 2 — Le secrélaire d'Etat à la marine marchande est chargé 
execution du présent arrèté, qui sera publié au Journal offreiel 
de l'épublique française. 
Ful à Paris, le 8 mars 1954. 
Pour le secrélaire d'Etat à la marine marchande 
et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES AUBOYNEAU. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Decret n° 54-321 du 15 mars 1954 sur l'exploitation 
des carrières à ciel ouvert. 


le président du conseil des ministres, 

Su le rapport du ministre de l'industrie et du commerce ; 

lu lorUcle St de la loi du 21 avril 4810 modifié par le décret- 
loi du 24 mai 1938 : 
+, l'avis du conseil général des mines en date du {1% février 

ar 
Décrète : 

Art. ©, — Les carrières à ciel ouvert de toute nature, ouver- 
les ouvrir, Sont soumises aux mesures de sécurilé ci-après 
ceterminees, 

Art. 2. — Tout ex loitant de carrière, avant d'entreprendre 
fun Wavail, doit faire connaître à l'ingénieur en chef des 
- 1e nom de la personne chargée de la conduite des tra- 

Ve responsable de l'application des règlements. 

— Les fronts d'abatage et les parois dominant les 
er ds doivent être régulièrement surveillés par un agent 
«ag “nent désigné et être purgés dès que cette surveillance 
“pharaître la nécessité. 

ES et la purge des fronts et des parois doivent 
4 notamment après chaque tir de mine, avant toute 
ne “4 Uavail en période de gel, de dégel ou de fortes 

el après tout chômage de longue durée. 
compeePtrations de purge doivent être confiées à des ouvriers 
Le ns et expérimentés, désignés par l'agent visé ci-dessus 

int sous sa surveillance directe; la purge doit être 


Conduite en descendant, 


Les mesures nécessaires doivent être prises pour que, pen- 
dant les opérations de purge, personne ne puisse stationner 
ou circuler dans la zone susceptible d'être atteinte par les 
blocs détachés, 

Lorsque l'ingénieur en chef des mines l'estime nécessaire, 
les opérations de visite et de purge sont définies jar une 
consigne sournise à son approbation. 


Art. 4. — La personne chargée de la conduite des travaux 
doit disposer les ouvriers de façon qu'aucun d'eux ve rsque 
d'être atleint par des blocs ou des outils venant d'un chan 
lie: de cote plus élevée. 


Art, 5. — $ 1. — Le sous-cavage est interdit. 

$ 2. — Le havage he peut étre utilisé qu'en vertu d'une 
autorisation de lingémeur en chef des mines et comme élé- 
ment d'une méthode d'exploitation définie par une consigne 
précisant notamment les mesures de sécurité à prendre pour 
assurer jusqu'au moment de labatage la bonne tenue de la 
inasse havée. 


Art. 6. — Dans tout travail comportant un danger de chute 
grave les ouvriers doivent porter des ceintures de sûreté 
fournies par l'exploilant, à moins d'être proteges contre ce 
danger jar quelque autre moyen approprié. 

Sont notamment assujettis à celle prescription les ouvriers 
se tenant pou: Je travail à plus de quatre mètres au-dessus 
d'une banquette honzontale sur un front de pente supérieure 
à 45°, on même à 30° dans le cas de matériaux particulière- 
ment glissants. 

Les conditions d'entretien, d'essai, de réforme, d'armnarrage ou 
d'installation des agrès ou disposiufs utilisés sont fixées par 
une consigne. 


Art. 7. — $ 1. — L'exploitation doit être conduite de manière 
que la carrière ne présente pas sysltématiquement de dangers 
pour le personnel; en particulier !e front on Îles gradins 
ainsi que les parois dominant les chantiers doivent pouvoir 
être efficacement surveillés et puigés; is ne doivent pas com- 
porter de surplomps,. 

La hauteur du front où des gradins ne doit pus dépasser 
quinze mètres sanf autorisation de Fingénieur en chef des 
mines; au pied de chaque gradin doit être aménagée une 
banquette horizontale d'une largeur suffisante pour permettre 
sans danger le travail et la circulation du personnel, cette 
largeur ne pouvant en aucun cas être inférieure à deux mètres, 

En eas d'abatage à Flexplosif, la disposition générale, la 
profondeur et la charge des trous de mine sont fixées de 
manivre à satisfaire aux dispositions précédentes, 

& 2. — L'évacnation des produits abattus doit être orga- 
nisée de manière que les ouvriers ne risquent pas d'être 
serrés contre les engins servant à cette évacuation ou gènés 
par eux en cas d'éboulemeñnt ou de remise en mouvement acci- 
dentelle d'un bloc abattu. 


Aït. 8. — $ 1. — Les carrières ouvertes dans les masses ébou- 
leuse: on de faible cohésion, notamment les carrières de sable, 
graviers, galets ou blocs non cimentés, dépôts flaviatiles ou 
glaciaires récents, argiles, tufs, ocres et terres colorantes, 
schistes décomposés, calcaires friables, sont en outre soumises 
aux prescriptions du paragraphe 2 ci-dessous. 

$ 2. — Si l'exploilation est conduite sans gradins, le profil 
de la masse ne doit pas comçorter de Eee supérieure à 45°, 

Si l'exploitation est conduite en gradins, Ja banquette amé- 
nagée au pied de chaque gradin doit, sans préjudice des con- 
ditions exigées par Particle 7, paragraphe 1, être en tout 
point au moins égale à la hauteur du plus haut des deux gra- 
dins qu'elle sépare. 

Si, en outre, la méthode d'exploitation entraîne la présenre 
normale d'ouvriers au pied d'un grain, x hauteur de celui-ci 
ne doit pas excéder deux mètres. 


Art, 9. — Torsque l'expérience acquise sur la tenue d'une 
masse de faible cohésion le justifie, Pingénieur en chef des 
mines peut, pour une durée de trois ans renouvelable, approu- 
ver üne consigne d'exploitation comportant des atlénuations 
aux prescriplions de Particle 8, paragraphe 2. 

Art. 19. — Les terres de recouvrement de toutes les carrières 
sont traitées comme une masse de faible cohésion. 

Toutefois, la banquette située à leur pied peut ne répondre 
qu'aux conditions fixées par le deuxiwme alinéa de Particle 7, 
sous réserve qu'elle ait une largeur suffisante pour empêcher 
la chute de ces lerres dans les parties de la carrière situées 
au-dessous d'elle, 


Art. 11. — Dans les carrières où l'abattage est fail par mines 
profondes et dans celles où l'on utilise des engins mécaniques 
lourds pour l'abatage où le chargement, l'exploitant doit sou- 
mettre à l'approbation de l'ingénieur çn chef des mines une 
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consigne définissant la méthode d'exploitation et fixant notam 
ment, autant que la méthode le comporte: 

a) La hauteur des fronts d'abatage; 

b) La largeur des banquettes ; 

c) la nature, l'importance, la disposition des charges d'ex- 
plosit et plus généralement les conditions du ür; 

d) La disposition des engins d'abatage où de chargement par 
rapport au front et les conditions de leur déplacement; 

e) Les conditions de circulation des engins servant à l'éva- 
cuation des produits ; 

Les conditions de circulation du personnel. 

Cette consigne peut comporter des atténnations aux prescrip- 
tions de l'article 8, paragraphe 2; son approbation n'est alors 
an + rs que pour une durée de trois ans, mais peut être renou- 
velce. 


Art. 12, — Les exploitants de carrière dont les chantiers ne 
répondent pas aux prescriptions du présent décret disposent 
d'un délai mmaxiroum d'un an à dater de sa publication au 
Journal offiuiel pour les y rendre conformes. S'ils désirent 
recourir soil #ux autorisations visées par les articles 5, para- 
de 2 et 7, paragraphe 1, soit aux consignes d'exploitation 
visées par les articles 9 et 11, ils doivent adresser leur demande 
à l'ingémeur en chef des mines dans un délai maximum de trois 
mois à dater de cette publication. 

Art, 19 — Un exemplaire du présent décret et des consi- 
gnes prises pour son application doit être remis contre reçu 
par l'exploitant à chaque chef de chanticr, surveillant et 
ouvrier de Ja carrière, Ces textes doivent en outre être affi- 
chés par les soins de l'exploitant au voisinage des chantiers 
en des endroits apparents et facilement accessibles. 

Art. 15. — Le ministre de l'industrie et du commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 mars 1954. 

JOSBPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Décret du 15 mars 1954 autorisant la chambre de commerce 
d’Abbeville à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 4K9X sur les chambres de commerce; 

Vu la loi no 51-4506 du 31 décembre 1931 relative au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1992 (postes, télégraphes et téléphones), 
et notamment l'article 2; 

Vu le décret no 52-354 du 31 mars 1952 fixant les conditions d’ap- 
plication de l'article 2 de la loi susvisée; 

Vu la délibération en date du 8 décembre 1953 par laquelle la 
chambre de commerce d'Abbeville à sollicité l'autorisation de 
contracter un emprunt de 40 millions de francs; 

Vu la délibération du conseil général du département de la Somme 
en date du 10 décembre 1452; 

Vu la letire de la direction départementale des postes, télégraphes 
et téléphones de la Somme en date du 19 janvier 1954, 


Décrète : 


Art. fer, — La chambre de commerce d'Abbeville est autorisée à 
contracter un emprunt de 40 millions de francs dont le montant 
sera versé au ministère des postes, et téléphones, à titre 
de fonds de concours et dans le cadre des dispositions du décret 
susvisé no 52-51 du 31 mars 1952, en vue d'assurer le financement 
des travaux d'équipement d'un réseau téléphonique automatique 
dans l'arrondissement d’Abbeville. 

Cet ermprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, soit directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nälionale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d’émis- 
sion, ne devra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulte du 
faux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts el consi- 
gnalions au moment de la réalisation du contrat et d'une antici- 
pation de trois mois des vorsements contractuels appliqués à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
fluances. 


Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortis ment 


emprunt au moyen des remboursements effectués par l'adr udit 
bon des postes, télégraphes et téléphones et de subventions" 
département de la Sornme, ns du 


Art, 2. — Le ministre de l'indastrie et du commerce 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution 
décret, qui sera publié au Journal oj[iciel de Ja Répub 
çaise. 


Fait à Paris, le 15 mars 1954. 


et le secre. 
du préser 


TA 
fran. 


JOS&rH 
Par le président du conseil des ministres : _ 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JÉAN-MAIUS LOU 
Le secrétaire d'Etat au commer 


ce 
RAYMOND BOISDÉ, j 


— +- 


Décret du 15 mars 1954 autorisant la chambre de commerce d'Agen 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie et du commerce et du 
secrétaire d'Etst au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce : 

Vu la délibération de la chambre de commerce d'Agen en dale 
du 25 janvier 1954, 


Décrète : 


Art. 17, — La chambre de commerce d'Agen est autorisée À 
contracter un emprunt de 3 millions de francs en vue du ver. 
d'une indernnité d'éviclion aux localaires d'un immeuble 
dont ele est propriétaire à Agen, rue des Ecrevisses, n° 2, 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur oôn transmissihles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépos 
et consignafions, du Crédit foncier de France ou de la Caisse natio- 
nale d'assurances sur la vie. 

L'anortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi. 
muim de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé, sait avec publicité et concurrence, soit 
de gré à gré, le taux réel de l'intérêt, compte tenu du prix d'érmis- 
sion, ne devra en aucun cas être supérieur à celui qui résulle du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la caisse des dépôts et cons. 
gnations au moment de la réalisation du contrat et d'une anti 
palion de trois mois des versements contraclues appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souscription publique, les 
conditions de l'émission devront étre soumises au ininislre des 
finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moyen du produit de l'imposition addilionnele à la 
palente. 

Art. 2. — Le ministre de l’industrie et du commerce et le secré. 
taire d'Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République fran 
çaise. 

Fait à Paris, le 45 mars 1954, 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JRAN-MARIE LOUVEL. 
Le secrétaire d'Etat an commerrte, 
RAYMOND BOISDÉ. 


Décret du 15 mars 1954 autorisant la chambre de commerce d'Angers 
à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commfree et du 
secrélaire d'Etat au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 18% sur les chambres de commerce; 

Vu l'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 19%: 

Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des €m} 
à l'effort de construction; 

Vu le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention € 
chambres de commerce en matière de logement: Ve 

Vu le décret no 53-1184 du 2 décembre 1%3 portant pe 
d'administration publique pour l'application du décret n° #77 
9 août 1953 susvisé; Lu 

Vu l'arrêté du 2 décembre 1953 relatif à la 
employeurs à l'effort de construction; 

Vu ja délibération de la chambre de commerce d'Angers En 
du 3 füvrier 1954, 


oveurs 


- 
4. 
| 
L 
L 
] 
. 
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| IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
Décrèle : emprunt au moyen des fonds colléctes par la chambre de commerce 
La chambre de commerre d'Anzers est autorisée à à d'iuve-lissciment édixtéo 
er un emprunt de 200 in'llions de trancs en vue de lui PE 
d'apporter une aide financière aux organismes de con-- fa pourrs eue 
je lovewments de sa circonscriplion, à charge pour ces a appel à l'imposilion additionnelle à la palente, 
nisrnes de fournir tous les trois mois à l'assemblée consulaire un Art. 2 — Le ministre de istrie et dun commerce et le secritaire 
* \t d'emploi de ces fonds. s d Etat au commerce sont chargés de l'exécution du présent décret, 
norunt toujours mhoursable par anticipation pourra être qui sera publié au Journal officiei de la République française, 
t conclu en totalité où par fractions soit avec publiivilé et ç 
s once, SOil de gré à gré, soil par voie de souscription pub i- Fait à Paris, le 15 mar 194. 
ec faculté d'émettre des obligations au porteur où transmis- Par le président d 
gna du Crédit foncier de France ou de la casse nationale Le ministre de l'industrie et du cominerce, 
la vie. JEAN-MARIE LOUVEL, 
de cet emprunt s'effectuera fans ut axi- 
€, ñ dans un délai maxi Le secrétaire d'Ftal au commerce, 
emprunt est réalisé, soit publicité et concurrence, soit RATRUMD 
de vré à gré, le taux réel de l'intérêt compte ten'1 du prix d'émis- + © 4 
evra, aucun Cas, supérieur à celui qui résulle du 
taux d'intérêt nominal pratiqué par la cuisse des dépôts et consi- 
| ton de trois des +rsements contraclueiës appliqués à a 
el remboursable par semestrialités. 
l'emprunt est réalisé par voie de souccription publique, les 
de l'émission devron! soumises au tmninistre des Le président du conseil des ministre 
LL sera fait face an service d'intérêt et d'amortissement dudit Sur le rapport du ministre de lindu-tie et du commerce el du 
du emorunt au moyen des versements effectués par les organismes secre'aire d'Etat au commen 
bénéficiaires et des fonds collectés par la chambre de commerce Vu la loi du 9 avril 1898 sur chamt de cornmerce 
des employeurs Soumis à l'ohiigation d'investissement édictée Vu ja loi no 51-148 du décerbre 1951 relative au develap- 
nee 
ile par « t du 9 août 1953. pement des crédit affect uix dépenses de fouctionnement deg 
En cas d'insuffisance éventuelle de ces ressources, il pourra étre services civils pour l'exercice F2 (postes, lélésraphes et telephones) 
{ vel à l'imposition additionnelle à la palente, et notamment Larlicle 2; 
- Vu le décret no 52-351 du 1952 fixant les conditions d'ap- 
ut 2 — Le ministre de l'industrie et du commerce et le secré- plicaton de l'article 2? de la loi susvisée; , 
cution du présent Vu la délibération en dale du 26 janvier 195% par laquelle la 
ble qui sera publié au Journal officiel de la Répubiique fran- chambre de commerce de Co mar sollicité l'autorisation de contrac- 
ns qasse, ter un emprunt de 7 millions de francs, 
ve Fail à Paris, le 45 mars 1954. 
et JOSEKPH LANIFL, Décrète : 
ue, Par le président dn conseil des ministres: Art, {er La chambre de commerce de Colmar est autorisée à 
Nes Le ministre de l'industrie et du commerce, contracter un emprunt de 7 mil 3 de francs dont le amonitant sera 
JGAN-MARIE LOU FEL. au des postes, et téléphones, à Hire de 
nids de concours et dans de cadre des dispositions du décret susvisé 
\xi- RAYMOND BOISPE, travaux d'équipement d'un réseau téléphonique automatique rural 
dan: sa 
soit Cet einprunt toujours remboursable par anticipation, pourra être 
Hils- réalisé et conclu, en totalité ou par fractions soit aver publicité et 
du soncurrehce, soit de gré ré soit nar vole de ion 
Décret du 15 mars 1954 autorisant la chambre de commerce de Castres à he À en 
a coniractez un emprunt, par soit d me il de dép 
un et consignations, du Crédit foncier de France où de la caisse natio- 
| nale d'assurances sur la vie. 
Le Le président du conseil des ministres, L'amorlissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
des Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerre et du un de quinze ans. 
uit secretaire d'Etat au ; Si l'emprunt est réalisé, soil avec publicité et concurrence, sait 
la Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce ; de gré à gré, le laux réel d'intérêt compte tenu du prix d'émission 
1 Vu l'article 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; ne devra, en aucun cas, èlre Sujereur à celui qui rt Suite du taux 
Vu le décret du 9 août 1953 relatif à la participation des employeurs d'intéret nominal pralique par la caisse des dépôts et consignalions 
cé. à l'effort de construction ; | au moinent de Ja réalisation du contrat et d'une antiripalion de 
sent le décret du 18 septembre 1953 relatif à l'intervention des trois is des versements contractuels appliquées à un emprunt 
rail- de commerce en matière de logerment; remboursable Par | 
Vu le décret n° 53-4184 du 2 déceinbre 193 portant réclement _Si l'emprunt est réalisé qar voie de sonserplion Îles 
publique pour l'applicalion du deécrel n° du condilions de l'émission devront êlre Ssournises au nunisire des 
1953 susvisé; finances. 
\u l'arrêté du 2 décembre 1953 relatif à la parüicipalion des I sera fait face au service d'intét et d'amortissement dudit 
emplove LE à l'effort de construction : einpiunt au tuoyeh de addiuonnelie à la palenle. 
\u \ délibération de la chambre de commerce de Cas!res en date Art. 2 —— Le ministre de l'industrie et du commerce el le secré- 
du 1: decembre 1955, taire d'Etat an cosnmerce sont chorgés de l'exécution du présent 
décret, qu sera publié au Journal ofjicrel de la République française, 
ecrèle : Fait à Paris, le 15 mars 
Ait. — La chambre de commerce de Castres est autorisée à 
emprunt de 12 ruilions de francs dont le produit sera 
Cormté interprofessionnel du logement de sa circonscription, Le müuustre de l'industrie el du commerce, 
état de fournir à l'assemblée consulaire uu JEAN MARIE LOUVEL, 
eInprunt toujours remboursable par anticipation pourra être 
el conclu, en totalité où par fractions soit aveg publicité et 
su ‘are, Soil de gré à gré, soit par voie de souscriphon publique, ——— — © 0 © —— _ 
se - illé d émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
du . nn ment, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
> er foncier de France ou de la caisse nationale Décret du 15 mars 1954 rejetant la demande d'autorisation de la 
L'a Uissernent de cet emprunt s'effectuera dans un délai rmaxi- 
num de dix ans. d'Auliac, de la concession de mines d'antimoine et autres muizux 
ours si emprunt est réalisé, soit avec publicité et concurrence, soit connexes de Chazelles et de la concession de mines d'antimoine 
eré, le laux réel de l'intérêt compte tenu du prix d'émission Chassagne. 
d'int vra, en aucun cas, être supérieur à celui qui résulle du taux 
ent Nominal prali ué par la cuisse des dépôts et consivnations 
{ de la réa isation du contrat et d'une anti ipalion de Le président du conse!! tninistre 
boursable se contractuels appliqués à un emprunt rem- Sur le rapport dn ministre de l'industrie et du commerce 
Par semesfrialités Vu la pé octobr 
des Si | la pélilion présentée Le % octobre 1932 par la Societé francais 
cond res réalisé par voie de souscriplion publique, les des ruines réunies, société anouvime dont le ial 
jaté finances, € devront être soumises au ministre des rue Godot<e-Maurov, à l'effet d'obtenir l'autorisation d'a qucrir 
Concession de d'Auliac (Lonlal,; 
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23 Mars 


Vu la pétition présentée le 3 octobre 1952 par la société susnormmée, 
L'effet d'obtenir L'autorisation d'ucquérir les concessions de rnines 
d antimoine de Chazelles et de la Chassagne {flaute-Loire 

Vu les pouvoirs, statuts et autres pièces produits à l'appui desdites 
pétitions, notamment l'acte d'apport du 41 juillet 1952; 

Vu les rapports et avis du service des mines en dale des 25 novem- 
bre 1932 et 27 février 19553; 

Vu l'avis du préfet du Cantal en date du %# mars 1953: 

Vu l'avis du préfet de Ja Haute-Loire en date du 4 mars 1953; 

Vu l'avis du conceil général des mines en date du 20 juillet 1959; 

Vu la loi modifiée du ?1 avril 1810 sur les mines, miniéres et 
carricres, 

Vu l'article 138 de la loi de finances du 1% juillet 1911, relatif 
aux müulalions de propriétés et armnodiations de concessions minières, 

Vu le décret du 23 octobre {1892 sur les réunions de concessions 
de mines; 

Vu le décret du 11 février 4901 instituant la concession de mines 
d'antimoine d'Auliae et le décret du 20 août 191 autorisant la 
ulalion de cette concession au profit de la Société des mines de 
Déze: 

Vu l'ordonnance royale du 29 juin 1829, instiluant la concession 
de mines d'antimoine, plomb, argent et autres mélanux connexes 
de Chazelles, le décret du 25 juillet 4822 qui la modifiée et le 
décret du 9 vai 1919 aulorisant la mutation de celte concession 
au profit de la <ociélé des mincs de Dèze; 

Vu le décret du 8 février 49941 inetifuant la concession de mines 
d'antimoine de a Chassagne et le décret du 9 1nai 1919 autorisant 
la mulation de cette concession au profit de la Société des mines 
de Déze; 

Vu l'avis conforme du conseil d'Etat (section des travaux publics), 


Déc rète 

Art, {er Est rejette la demande d'autorisation de la mutation 
de propriété de la conression de nines d'antimoine d'Auliac 
(Cantal, de Ja concession de mnes d'antimoine, plomb, argent 
et autres connexes de Chazeiles (faute-Loire) et de Ja 
conres-lon de inines d'antimoine de la Chassagne (Ilaute-Loire). 


Art, ? Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à Paris, le 15 mars 1954 

JOSEPH JLANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le müustre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIK LOUVEL, 


Administration centrale. 


Par Au 17 mars 1954, Mlle Dellinger (Micheline), secrétaire 
d'administration de 2e classe, 40 échelon, au ministère de lindus- 
trie et du commerce, est détachée pour une période de trois ans, 
à compter du fer janvier 193%, auprès de l'institut national de la 
propriété industrielle en qualité d'agent sur coatrat, 2e calégorie, 
échelon (personnel 


Instruments de 


Par arrété du 1% mars 1954, M. Bosviel (Georges), agent de véri- 
floation du service des in-truments de mesure de 7° classe, est 
détaché dans Fermploi d'inspecteur stagiaire du service des instru- 
ments de mesure pour une durée d'un àän et demi, à compler du 


der janvier 194. 


Par orrôté du 15 mars 1951, M. Jaekle (Alfred\, inspecteur des 
Anstruments de mesure à Haguenau, à été admis à faire valoir ses 
droils à la retraite à compler du fer juillet 1954, 


Par arrêté du 1% mars 1954, il est mis fn au détachement de 
M. Michel (René), ingénieur des mines auprès de la présidence du 
conseil où il éceupait les fonctions de chargé de mission auprès du 
secrétaire général du coriité des zones d organisation industrielle 
de l'Union francaise. 

M. Miche, (René) est réialégré dans son corps d'origine à compter 
du 1% janvier 1954 

A partir de cette mme date, M. Michel est placé en service 
détaché auprès du bureau d'organisation des ensembles industriels 
africains, en qualité de secrélaire général adjoint. 

Ce détachement prendra fin le 31 août 1958. 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-322 du 22 mars 1954 portant règlement d'admini 
trat:on publique pour l'application, en ce qui concerne + 
commerce de la porcelaine, de la loi modifiée du 1°: août : le 
sur la répression des fraudes. 505 
Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la juctie 
des ministre de l'agriculture, des finances et des affa res 
nomiques, de l'industrie et du commerce et des gecrt, 
d'Etat aux affaires économiques et au commerce à 

Vu la loi modifiée dun 1% août 195 sur la répression de 
fraudes dans Ja vente des marchandises, el notamment 
article 11; | 

Vu le décret du 22 janvier 1919, complété par le dévrot du 
31 décembre 192%, portant réglement d'administration publique 
pour l'application de Ja loi du 1% août 195; bc 

Le conseil d'Elät entendu, 

Décrète : 

Art, 1% — Il est interdit, sous rêserve des dispositions de 
l'article 4 ci-dessous, de dénomimer porcelaine, avec où sans 
qualificatif, et de désigner par une dénomination contegant ce 
ou des parties reconnaissables, dérivés où imitations de 
ce mot, des produits qui ne seraient pas constitués d'une pate 
vitriflée dans la masse, translucide sous une épaisseur : 
entre 2 et 3 millimètres et qui, en même temps, n'auraies{ pas 
mesurés conformément aux dispositions du décret du 22 
1919 modifié, un coelficient d'absorption d'eau inférieur à 
C,5 p. 100 et une densité apparente supérieure à 2,20, 

Art. 2. — Est interdit l'emploi, sous quelque forme que ce 
soit, de tout mode de présentation, de toute indication telle 
que dessin, illustration où signe quelconque, de toute appel. 
lation susceptible de créer, même phonétiquement, une 
sion dans l'esprit de l'acheteur sur la nature, l'origine, les 
qualités substantielles des produits ou objets visés au present 
décret, notatument: 

a) Sur les obicte et leurs embhal'ages: 

b) Sur les étiquettes, panneaux ou pancartes; 


res 


c) Sur les papiers de commerce, factures, prospectus, prit 
courants, catalogues, annonces et toutes réclatmes ou publicités, 
Art. 3. — Les dispositions qui précèdent entreront en appi- 


cation le avril 1954. 
Toutefois : 
1° La vente de produits fabriqués antérieurement à la pub- 
cation du présent décret, sur lesquels figurent des appellitions 
prohibées ne pouvant être supprimées que rod un nouveau 
traitement ou façonnage en usine, demeure tolérée après cette 
date ; 
2e Les produite actuelement dénommés semi ou demi-porce- 
laine, fabriqués à partir de silice, kaolia et feldspath à l'exclu- 
sion de tout produit calcaire et revêlus d'un émail boracique, 
pourront, jusqu'au 1% juillet 1957, continuer à être fabriqués 
par les entreprises qui, au 1% janvier 1945, en effectuaient 
déjà la fabrication et la vente sous ces dénominations, si leur 
coefficient d'absorption d'eau est inférieur à 15 p. 100. Les 
roduits ainsi fabriqués par ces eotreprises pourront pendant 
e même délai être vendus eous ces dénominations, 
Art. 4. — Les dispositions du présent décret ne eont pas appl- 
cables aux porceïaines dites « Sanitaires ou électrotechniquesm. 
Art. 5. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, les 
ministres de l'agriculture, des finances et des affaires écono 
miques, de l'industrie et du commerce et les secrétaires d'El 
aux affaires économiques et au commerce sont chargés, chacurt 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
tait ! 99 are 
Fait à Paris, le 22 mars 1954. JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER  HOUDET, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
Le secrétaire d'Elat aur affaires économiques, 
BERNARD LAFAY. 


Le secrétaire d'Etat au commercés 
RAYMOND BOISDB. 


4 
4. 
{ 
| 
à 
h 
Mines. 
a 
\ 


ce, 


Mars 1994 
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odification de l'arrêté du 13 avril 1953 portant réglementation de 
- monte publique des taureaux dans le département des Côtes- 


du-Nord. 


je mini 

vu l'ordonnance du 39 décembre 1944 portant validation de cer 
: s réglementant la monte publique des taureaux et la 
monte des béliers; 


| 6 du 13 avril 1953 portant réglementalion de la monte 
des taureaux dans le département des Côles-du-Nord; 
sur proposition du directeur de Ja produclion agricole, 


rhtne 
Arrûte: 


urt, 4er, — Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté du 13 avril 1953 
ilées et remplacées par les suivante: : 
Les taureaux satisfaisant aux conditions de l'article 3 du pré- 

y arrété seront classés en trois calégories: 

«a Taureaux approuvés: les taureaux inscrits à titre définitif au 
livre gncalogique de leur race et ayant obtenu par pointage devant 
ja commission de surveillance 80 points et au-dessus; 

h) Taureaux autorisés: les taureaux ayant obtenu par pointage 
devant la commission de surveillance un nombre de points égal ou 
cunérieur à 7», mais inférieur à 80; 

« c) Taureaux tolérés: les taureaux avant oblenu par pointage 
gant là commission de surveillance un nombre de points égal ou 
supérieur à 70, mais inférieur à 75 ». 

rt 9 — Les dispositions du paragraphe fo de l’article 5 de l'arrêté 
du avril 1953 sont annulées et remplacées par les suivantes: 

rsque les besoins de l'élevage le justificront, la commission de 
surveillance pourra décider: 

« t D'élever au-dessus de 70 le nombre de points que les taureaux 
tevront lotaliser pour donner lieu à la délivrance d'une aultorisa- 
ton pour la monte publique ». 


(Le reste sans changement.) 
art 2 — Le directeur de la production agricole est chargé de 
du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 10 février 1954. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER, 


Conditions d'admission au stud-book du trotteur français. 


Le ministre de l’agriculture 


Vu l'arrêté du 5 avril 1922 instituant le stud-book du trotteur fran- 
Çüls; 

. l'arrèté du 20 novembre 1925 relatif à la qualification de trot- 
eur 

Vu les arrêtés des 39 mars 1954 et 10 juin 1932 concernant la véri- 
Ballon des signalements; 

\u l'arrêté du 30 janvier 1937 fermant le stud-book du trotteur 
français et admettant l'inscription à ce stud-book 4es produits pro- 
gs du croisement d'un auteur qualifié trolteur avec un auleur 
e pur-Sang; 

Vu l'arrêté du 21 mars 14954 limitant l'inscription au stud-book 
trot ir des descendants de pur-sang aux seuls produits issus d’un 
peur de pur-sang anglais, à l’exclusion des arabes et des anglo- 

es; 

Vu l'avis conforme de la commission du stud-book trotteur; 


Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service des 


Arrête : 


Aït, fer, — A partir du fer janvier 1958, seront seuls admis au 


Stud- book du trotteur français les produits issus de père et mère 
déjà inscrits. 


Fe 2. — Toutes dispositions contraires à celle qui précède sont 
Art. 2 


MS L'inspecteur général, chef du service des haras, est 
Sargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fail à Paris, le 9 mars 1954. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 


+— 


Delimitation des zones de culture de graines de betteraves fourragères 
et potagères dans le departement de Maine-et-Loire. 


Par arrêté du 9 mars 1954, a été homologué un protocole établi 
par le groupement national interprofe-sicnnel d roduction et 
d'utilisation des semences, graines et plants, 3° section, modifiant 
les protocoles sur la délimitation des zones de illtures de graines 
de bhelteraves dans le iépartement di Maine-et-1 re homologués 
par arrètés des 10 juillet 1951, 3 juin 1952 et $S avril 1953 

IL peut être pris Counaissance de ce document au ministère de 
l’agriculture (direction de la production agricole, ke bureau) et au 
groupement national jinterprofessionnel des semences, 3e section 


2, rue du Louvre, à Paris (1°). 


Complément à l'arrête du 21 janvier 1954 instituant une commission 
temporaire chargée de l'étude des problèmes Concernant les 
sSôcielés de courses et l'élevage des chevaux d'hippodrome, 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu l'arrêté du 21 janvier 1%%4 instituant une commission terme 
poruire chargée de l'etude des probitmes conrernant les sociélée 
de courses et l'élevage des chevaux d'hipnodrome ; 

Sur la proposition de l'inspecteur général, chef du service des 
haras, 

Arrête : 


Art. fer, — L'article 2 de l'arrêté du 21 janvier 1954 susvisé est 
compélé comme suit: 

« Un représentant de la éociélé d'encouragement pour l'amélio- 
ralion des races de chevaux en France; 

« Un représentant de la société sporlive d'encouragement; 


« Un représentant de la société du sport de France 


Art. 2. — L'inspecleur général, chef du service des haras, est 
chargé de l'exéculion du présent arrété. 
Fait à Paris, le 11 mars 1954. 
ROGER HOUDET. 


Contingent d'importation à droit réduit 
des pommes de terre de semence (n° ex 67 E du tarif). 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu L'arrêté du 46 décembre 197 portant modification du tarif 
des douanes d'importation el Les textes qui lon! moditié ou 
complété ; 

Vu les arrêlés des 12 novembre et 29 décembre 195% déterminant 
le contingent et les conditions d'importation au droit réduit des 
pommes de terre de semence; 

Vu le code des douanes; 

Sur la proposition du chef du service des relations extérieures, 


Arrête : 

Art. {er — Le contingent de pommes de terre de semence (ex 
67 E du tarif), admissible au Lénéfice du droit réduit fixé par l'ar- 
licle fer de l'arrêté du 29 décembre 1953 est augmenté de 25.0 ton- 
nes pour le premier semestre 1954. 

Art, 2, — Le directeur de la production agricole, l'inspecteur 
général chef du service de Ja protection des végétaux et 
le chef du service des relalions extéreures sont chargés, chacun 
en <e qui ie concerne avec Île directeur général des douanes et 
droits indirects, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 mars 1%54. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BHACONSILH, 


Administration centrale, 


Par arrêté du 1% mars 195%, M. Roger Frezet, opérateur mécano- 
graphe, 3° échelon, à l'administration centrale du ministère d8 
l'agriculture, est placé dans la position de service détaché, à titre 
temporaire et pour une période de cinq ans, à compler du {°# juil. 
let 195%, auprès de la caisse nationale de crédil agricole, pour Y 
occuper le même emploi. 


Par arrété du 13% mars 1954, Mme FEtiennetllte Gaussen, opérateur 
mécanographe, 2 échelon, à l'administration centrale du ministère 
de l'agriculture, est placée dans la posilion de service délaché, 4 
titre temporaire et pour une période de cinq ans, à compter qu 
4er juillet 1953, auprès de Ja caisse nationale de crédit agricole, 
pour yÿ occuper le même emploi, 
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23 Mars 


Par arrêté du 13 mars 1954, Mme Rolande Morizet, perforeur véri- 
mécanographe, 6e échelon, à l'adiminitration centrale du 
ministère de l'agriculture, est placée dans la position de service 
détaché, à titre temporaire et pour une période de cinq ans, À 
compter du {+ juillet 1953, auprés de Ja caisse nationale de crédit 
agricole, pour y occuper le méme emploi. 


— 


Par arrôté du 16 mars 1954, Mile Larsonneur (Bathi'de), admissible 
au concours d'entrée à l’école nationale d'administration, est momimée 
secrétaire d'adininistration stagiaire (indice 485) à Fladininistrahon 
centrale dun ministère de l'agriculture à compter du 1954. 


— 


Par arrêté dun 16 mars 195%, Milles Kan Renée), Bardet (Marie- 
Fernande), MM. Gally (André) et Renault (heorges), admissibles 
au concours interministériel (session 1953), sont nommés secrétaires 
d'adininistration stagiaires (indice 185} à l'admimistralion centraie 
du iministère de Fagricuiture. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 4er mars 1951. 


MiNISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-323 du 15 mars 1954 réglant l'attribution des 
avantages en nature du personnel du contrôle financier dans 
les terriioires d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de la France d'outre-mer et du secrélatre 
d'Etat au budget, 

Vu le décret du 2% janvier 19144 portant réglementation de 
l'aineublement, de la domesticité et des frais divers des hôtels 
des gouverneurs généraux, gouvérneurs, Secrétaires généraux 
et chefs d'adiministration des colonies, ainsi que des movens 
de transport mis À la disposition des fonctionnaires coloniaux, 
et ensemble les textes postérienrs qui Pont modifié ; 

Vu le décret du 17 aovembre 1945 portant réforme du 
contrôle financier dans les terriloires d'outre-mer autres que 
l'Afrique du Nord; 

Vu le décret n° 52-1356 du 19 décembre 1932 relatif au contrôle 
flaancier dans les territoires d'outre-mer et au Cameroun, 


Décrète : 
Art. {®. — Pour la détermination du droit, d'une part, aux 
prestations de logement, d'ameublement, de chauffage et 
d'éclairage, d'autre part, au personnel domestique et aux 
movens de transport, les directeurs du contrôle financier sont 
assimilés aux gouverneurs de la France d'outre-mer, les direc- 
teurs adjoints et les délégués sont assimilés aux administra- 
teurs de la France d'outre-mer pourvus d'un commandement 
territorial. 
Art. 2. Le ministre des finances et des affaires économi- 
ues, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 15 mars 1%4. 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS  JACQUINOT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
© 


Décret n° 54-324 du 15 mars 1954 complétant le tableau B 
annexé au décret du 15 avril 1949 fixant les conditions d'’attri- 
bution des indemnités pour frais de représentation aux fonc- 
tionnaires et magistrats servant dans les territoires d’outre- 


mer. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, dn secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, du secrétaire d'Etat au 
budget et du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général 
des fonctionnaires de l'Etat” 


Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant ru, 
d'administration publique pour l'application de la du par, 
bre aux fonctionnaires de certains cadres civils 
normalement leur activité dans les territoires relevant du n° 
tère de la France d'outre-mer et, notamment, son article 

Vu Ja loi n° 48-288 du 21 mars 1448 portant prise en «vo 
par l'Etat de certains personnels relevant du minister in 
France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 15 avril 1949 fixant les conditions &oton, 
tion des indemnités pour frais de représentation aux ! vx 
naires servant dans les territoires de la France d'outre nr à 
sernble les textes l'avant complété où moditié ; 

Vu le décret n° 24-411 du avril 1951 portant Süpprescion 
tribunal supérieur de Douala et création d'une cour d'in à 
Yaoundé : 

Vu le décret n° 51-412 Qu 14 avril 1954 portant création A 
Parnako d'une chambre de la cour d'appel de Dakar et 
d'une cour d'appel à Abidjan; es 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1. Le tibleau B annexé au décret du 15 avril 1910 pe 
visé est complété conformément aux dispositions du tibleiy 
joint au présent décret, 

Art, 2. — Le ministre de la France d’ontre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le secrétaire d'El t à 
la présidence du conseil, le secrétaire d'Elat an budget et Je 
secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qu sera 
publié au-Journal offuiel de la République française et inscré au 
Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 15 mars 1954, 
JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ELOAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
FRANÇUIS SCHIEITER, 


TABLEAU B 
Pour compter du fer janvier 1952, 

Les dispositions du tableau B concernant le procureur g“néral, 
chef du service judiciaire, le président de cour d'appel, ainsi que 
les fonctionnaires et magistrals servant au Cameroun, sont remplæ 
cées par Îles suivantes: 

Procureur général, chef du ser- 
vice judiciaire dans un haut 
Afrique occidentale française. | Même laux que pour les direc 
Afrique équaturiale française. teurs des finances des nimes 
Cameroun ...... cs... | Môme taux que pour le directeuf 
des finances de Madagascar, 
Président de cour d'appel sié 

geant au chef-lieu d'un haut 

conmnissariat: 

Afrique occidentale française. | Même taux que pour les direc- 
Afrque équatoriale française. teurs du personnel des 1nf1mes 
Madagascar territoires. 

Même taux que pour le directeur 


Cameroun 
du personnel de 


Procureur général n'assurant pas 
les fonctions de chef du service 
judiciaire dans un haut taux que pour le directeur 
missarial. du personnel de l'Afrique équa- 
Président d'une cour d'appel def toriale française avec abailé- 
{re classe n'ayant pas son siège ment d’un tiers, 
au chef-lieu du haut comrmis- 
sarial. 


Cameroun: 
Directeur du contrôle financier et| Taux prévu pour des en) 
chef des services financiers. respondants en Afrique er 
directeurs du personnel des! toriale française, 
atfaires politiques et des affaires! ment d'un liers. 


économiques. 
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oret du 15 mars 1954 approuvant la délibération n° 55 du 
perl 1953 de l'assemblée territoriale du Sénégal instituant 
. taxe sur les mutations immobilières. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, L 
vu le décret du 23 octobre 1916 portant création d'assemblées 
outatives territoriales en Afrique occidentale française ; | 
Vu x loi du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées 
ne 55 du 17 décembre 193 de l'assemblée 
territoriale du Sénégal instituant une taxe sur les inulalions lintno- 
piuères, 
Le conse 
Décrète : 
ut, tr, — Est approuvée. en ce qui concerne le smode d'assiette 
» les règles de perception, la délibération susvisée n° 55 du 
193 de l'assemblée territoriale du Sénégal instituant 
sur les mutations immobilières. 
rt, 2 — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
exécution du résent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
à République française, au Journal ojficiel de l'Afrique occidentale 
mancaise et inséré au Bulletin offictel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 145 mars 1%4. 


| 


il d'Etat (section des finances) entendu, 
€ 


JOSBPH LANIEL. 
par le président du conseil des ministres: 
Le murastre de la France d'outre-mer, 
LOUIS  JAOQUINOT. 


Décret n° 54-325 du 16 mars 1954 étendant aux territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
autres que Saint-Pierre et Miquelon, les dispositions de la loi 
du 31 décembre 1925 relative à la ciause compromissoire en 
natière commerciale. 


Le Président de la République, 


sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
eirde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la 
france d'outre-mer, 

Vu l'article 72, alinéa 2, de la Constitution de la République 
inCalse , 

1 l'article 631 du code de commerce :; 

1 la loi du 31 décembre 19235 relative à Ja cause compro- 
missoire en matlitre commerciale ; 

Vu le décret du 22 juin 1932 rendant applicable la précé- 
dente aux iles Saint-Pierre et Miquelon ; 

\pres avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 49, — La loi du 31 décembre 1925, modifiant l’article 6H 
du code de commerce et relative à la clause compromissoire, 
est rendue applicable aux territoires relevant du ministère de 
A France d'outre-mer autres que le territoire de Saint-Pierre 
et Miquelon. 

At 2 — Le président du conseil des ministres, le garde 
des ‘eaux, ministre de la juslice, et le ministre de Ja France 
“outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
laplication du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et inséré au Bulletin officiel 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 mars 1951. 


al 


RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 

JOSEPH LANIEL. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
PAUL RIBEYRE. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

LOUIS JACQUINOT. 


© 


Décrets du 16 mars 1954 portant nominations 
dans la magistrature d'outre-mer. 


Par décret du 16 mars 1954, pris sur la présentation du Conseil 
‘périeur de la magisirature, sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel du Cameroun, M. Corre, 
gr nt du tribunal de fre classe de Dakar, en remplacement de 
: Paul Pont, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
Président du tribunal de fre classe de Dakar, M. Roux (Darius), 
nseiller à la cour d'appel de l'akar, en remplacement de M. Corre, 


Conseiller à la cour d'appel de Dakar, sur sa demande, M. Ricci, 
canse.ller à la cou: d'appel de l'Afrique équatoriale francaise (cham- 
bre de Brazzaville), en remplacement de M. Roux (Darius). 

Conseiller à la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française 
(chambre de Brazzaville), sur sa demande, M. Laloum, conseiller à 
la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française {crambee de Fort- 
Lamy), en remplacement de M. Ricci. 

Conseiller à la cour d'appel de l'Afrique équatorin'e française 
(chambre de Fort-Lamy), sur sa demande, M, Audier, conseiller à 
la cour d'appel de Dakar (chambre de Bamako) (pos'e supormé), en 
emplacement de M. Laloum. 

Conseiller à la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française 
(chambre de Fort-Lamy), sur sa demande, M. Cazal, conseiller à la 
cour d'appel de Dakar (chambre de Bamako) (poste supprimé), en 
remplacement de M. Bouvenet qui à clé nommé conseiller à la cour 
d'appel du Cameroun. 

Conseiller à la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française 
(chambre de Prazzavilie), sur sa demande, M. Simonel, conseiller & 
la cour d'appel d'Abtdjäan, en remplacement de M. hara qui a été 
admis fa re valoir ses droits à la relraite. 

Conseiller à la cour d'appel d'Abidjan, M. Picaud, président du 
tribunal de 2e classe de Kaolack, en remplacement de M, sSimonel, 

Conseiller à la cour d'appel de Dakar, sur sa demande, M. Arrighi, 
conseiller à la cour d'appel d'Abidjan, en remplacement de M. Che- 
valier qui a été admis à faire valoir ses droits à la re‘raite. 

Conseiller à la cour d'appel d'Abidjan, M. Berlaud, président du 
tribunal de 2e classe de Fort-Lamy, cn retnplacement de M. Arrighi, 

Conseiller à la cour d'appel d'Abidjan (poste crée), M. Mercand, 
président du tribunal de 2 classe de Bangu!. 


Conseiller à la cour d'appel d'Abidjan (poste créfi, M. Sav'dan, 
procureur de la République près le tribunal de 2e classe de Douala, 


Par décret du 46 mars 19534, pris sur la présentalion du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

M. Robert (André), président du tribunal de 3% classe, en position 
de détachement au ministère de la France d'outre-mer, est nommé 
président du trbunal de 2e classe de Fort-Lamy, en remplacement 
de M. Berlaud qui à été nommé con-ciller à la cour d'appel d'Abid- 
jan. 

M. Robert, président du tribunal de % classe de Fort-Lamy, est 
maintenu en position de détachement au ministère de la France 
d'outre-mer, 


Par décret du 16 mars 1%54, pris sur la présentation du Conseil 
supérieur de la magistrature : 

M. Guilbot, président du tribunal de % clisse de Libreville, est 
président du tribunal de 2 classe de Bangui, en reinplace- 
ment de M. Mercand qui a été nominé conseiller à la cour d'appel 
d'Abidjan 

M. Guilbot, président du tribunal de ?° classe de Rangui, est 
placé sur sa demande en position de détachement au ministère 
de la France d'outre-mer (services judiciaires), en remplacement 
numérique de M. Billaud qui a été nommé avocal général près l& 
cour d'appel de Dakar. 


Par décret du 16 mars 195%, pris sur la présentation du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nominés: 


Président du tribunal de 2e classe de Bangui, sur sa demande, 
M. Levy, président du tribunal de 2e classe de Bamako, en rempla- 
cement de M. Guilbot qui a été placé en position de détachement 
au ministère de la France d'outre-mer. 

Président du tribunal de 2% classe de Bamako, M. Franchet, vice- 
président du tribunal de 2 classe de Tananarive, en remp acerment 
de M. Levy. 

Vice-président du tribunal de 2e classe de Tananarive, M. Jardillier, 
président du tribunal de 3e classe de Djibouti, en remplacement de 
M. Franchet. 

Président du tribunal de %e classe de Djibouti, M. Vergoz, juge 
de paix à compétence élendue de 1re classe d'Antsirabé, en rempla- 
cement de M. Jardillier, 

Président du iribunal de ?% classe de Kaolack, M. Colrat, juge d'ins- 
fruction au tribunal de fre classe de Dakar, en remplacement de 
M. Picaud qui à été nomimé conseiller de la cour d'appel d'Abidjan. 

Juge d'instruction au tribunal de fre classe de Dakar, M Jourdain, 
juge au tribunal supérieur d'appel de Pondichéry, en remplacement 
de M. Colrat. 

Juge au tribunal supérieur d'appel de fre classe de Pondichéry, 
M. Deroure, juge de paix à compélence élendue de fre classe de 
Mopti, en remplacement de M. Jourdain. 

Président du tribunal de % classe de Fort-Lams, M. Dijol, juse 
d'instruction au tribunal de fre c'asse de Dakar, en remplacement 
de M. Robert qui a été maintenu en position de détachement au 
Ininistère de la France d'outre-mer. 

Juge d'instruction au tribunal de fre classe de Dakar, M. Ramin, 
président du tribunal de 3e classe de Niamey, en remplacement de 
M. Dijol. 

Président du tribunal de 3% classe de Niamey, M. Lernie, juge da 
paix à compétence étendue de {re classe de Sikasso, en remplacement 
de M. Rarmin. 


# 

| 

tn. 
nt 

ge 

la 

}, 

à 

tre 

t le 

au 

1r, 
lirec- 
‘nes 

teur 
teur 
> qua- 
\qua- 

atté- 


2772 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 2 Mars 


Président du tribunal de 2e classe d’Ab'djan, M. Bonneau, président 
du tribunal de %e classe de Papeete, en remplacement de M. Le 
Faucheur qui à été normmé président du tribunal de 2e classe de 
Tarnalave. 

Président du tribunal de 2% classe de Papeete, sur sa demande, 
M. Jeanson, président du tribunal de % classe de Ziguinchor, en 
remplacement de M. Honneau. 

Président du tribunal de %e classe de Ziguinchor, M. Cugnet, juge 
de paix à compétence étendue de fre classe de Kolda, en rempface- 
ment de M. Jeans-on. 

Président du tribunal de 2% classe de Garoua (poste vacant), 
M. houquety, juge de paix à compétence étendue de 1'e classe de 
Dolisie. 

Président du tribunal de % clasce de Libreville (poste vacant}, 
M. Lescuer, juge de paix à compétence étendue de 1re classe de 
Bozourn. 

Président du tribunal de % classe de Dschang (poste créé}, 
M. Micouin, juge de paix à compétence étendue de fre c'asse de 
Dschang (poste supprimé). 

Président du tribunal de % classe de Maroua {poste créé), 
M. Ollaiy, juge de paix à compétence étendue de fre classe de 
Maroua {poste supprimé). 

Président du tribunal de 3e classe d'Ebolowa (poste créé), M. Gar- 
cin, juge de paix à compétence Clendue de fre classe de Ouahi- 

Président du tribunal de 2e classe de Rertoua (poste créé), M. Dar- 
rigrand, juge de paix à compétence étendue de fre classe d'Edea. 

Président du tribunal de 3e classe de Thiès (poste créé), M. Des- 
comp, juge de paix à compétence étendue de fr classe de Boke. 

Juye au tribunal de fre c'asse de Dakar (poste créé), M. Morel, 
duge de paix à compélence étendue de re classe de Malou. 


Par décret du 16 mars 19%, pris sur la présentation du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe de N’Kong Samba, 
sur sa dernande, M. Connen, juge de paix à compétence étendue 
de fre classe d'Abong M'Banz, en remplacement de M. Combes, qui 
a été normmé procureur de la Répubiique près le tribunal de 
classe d'Ebolowa. 

Juge de paix à compétence élendue de fre classe de Gaoua (poste 
transformé), sur sa demande, M. Glon-Villeneuve, juge de paix à 
compétence étendue de classe d’'Antalaha. 

Juge de paix à comyétenre élendue de fre classe d'Antalaha, 
M. Lepelit, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de 2° clisse de Majunga, en remplacement de M. Glon-Vileneuve. 

Juse de paix à compétence étendue de fre clasee de Boke, M. Pey- 
ronnier, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de 2 élasse de Tananarive, en remplacement de M. Descomps, qui 
a élé nommé précident du tribunal de 3e classe de Thiès. 

Juge de paix à compélence élendue de fre classe d'Antsirabé, 
M. Thomas, juge au tribunal de ?e classe de Pondichéry, en rem- 
placement de M. Verguz, qui a éié nommé président du tribunal 
de clause de l'apecete. 

Juge de paix À compétence étendue de fre c'asse de Sikasso, 
M. Pelil (Marcel), subslitut du procureur de ia République près le 
tribunal de 2e classe de Grand-Bassam, en remplacement de 
M. Lernie, qui à été nomimé président du tribunal de 3° classe de 
Niarney. 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe de Mopti, 
M. Acloque, juge au tribunal de ?e classe de Bangui, en remplace- 
ment de M. Deroure, qui à été nommé juge au tribunal supérieur 
d'appel de tre classe de Pondichéry. 

Juge de paix à compélence étendue de fre classe de Ouahigouya, 
M. füichard (Jean), juge au tribunal de 2e classe de Bamako, en 
remplacement de M. Garcin, qui a été nommé président du tribunal 
de classe d'Ebolowa, 

Juge de paix à compétence étendne de fre classe d'Eden, M. Dani. 
can, substitut dn procureur de la République près le tribunal de 
% classe de Bangui, en remplacement de M. Darrigrand, qui a été 
nommé président du tribunal de ‘%e casse de Bertoua. 

Juge de paix à compétence étendue de {re classe de Kolda, M. Nar- 
fez, juge au tribunal de 2e classe de Yaoundé, en remplacement 
de M. Cugnet, qui a été nommé président du tribunal de 3e classe 
de Ziguinchor. 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe de Mamou, M. de 
Nobilh, au tribunal de %e classe de Grand-Bassam, en rempla- 
cement de M. Morel, qui a été nommé juge au tribunal de fre classe 
de Dakar. 

Juge de paix à compélence étendue de fre classe de Dolisie, 
M. Delournel, juge au tribunal de 2e classe de Bangui, en rempla- 
coment de M, Rouquely, qui à été nonuné président du tribunal 
de Je classe de Garou, 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe de Maradi, 
M. Lesec, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de 2e classe de Conakry, en remplacement de M. Henri-Roussean, 
qui à élé nommé procureur de la République près le tribunal de 
3e classe de Bertoua. 

Juge de paix compétence étendue de fre classe de Raiatea, 
M. Servat, du procureur de la République près le tribunal 
de 2e classe de Bainako, en remplacement de M. Bonnais, qui à été 
nommé procureur de la République près le tribunal de Je classe de 
Karikal, 


Juge de paix à compétence étendue de fre classe de Tambacos 
M. Monney, juge au tribunal de 2 classe de Conakiv, 65 po" 
ment de M. Valanin, qui a été nommé substitut du pro ureur 
la République près le tribunal de classe de Dakar. 

Juse de paix à étendue de classe de Dalos 
Cerf, juge au tribunal de 2 classe de Lomé, en remplacement d. 
M. fiomeyer, qui à été nommé procureur de la République près L 

e < ès le 
tribunal de % classe de Maroua. 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe de B zaum 
M. Thoze, substitut du procureur de la République près Le try al 
de 2e classe de Conakry, en remplacement de M. Lescuvyer, qui a @ 
nominé président du tribunal de 3° classe de Libreville 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe de Zinder 
M. Starmm, substitut du procureur de Ta République près le tribnal 
de 2e classe de Bamako, en remplacement de M. Despre:, qui à 414 
nommé procureur de la République près le tribunal de 3 claise do 
Thiès. 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe de Sassangm 
M. Cremezi, juge au tribunal de 2% classe de Fort-Lamy, en reinila 
cement de M. Thüullier, qui a été nommé procureur de la République 
près le tribunal de 3e classe de Bschang. ; 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe de Jhosv, M Capa 
juge au tribunal de 2e classe de Tanaparive, en remplhiccinent da 
M. Dorwling-Carter, qui a €t£ nommé procureur de la publique 
près le tribunal de 3e classe de Fianarantsoa. 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe d'Abengourog 
(poste transformé), M. Stephan, juge au tribunal de 2° classe de 
Fort-Lamy. 

Juge de paix à compétence étendne de îre classe de Gagnoa (poste 
transformé), M. lourloule, juge au tribunal de 2° classe de Tarn 
lave. 

Juge de paix à compétence étendue de classe de Grand 
(poste transformé), M. Gargon, juge au tribunal de 2e clicsc de 
Nouméa. 

Juge d'instruction an tribunal de 2% classe d’Abidjan (post: réé}, 
M. Arthur, juge &æùu tribunal de 2e classe de Kaolack. 

Juge d'instruction au tribunal de 2 classe de Douala (poste crée, 
M. Cau, substitut du procureur de la République près le trbunal de 
2e classe de Lomé, 

Juge d'instruction au tribunal de 2e classe de Tananarive (pnsle 
créé), M. Viau-Murat, juge au tribunal de 2e classe de Tananurive, 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe de Maintrom, 
M. de Rivaz, magistrat du 11° degré en service à ladite juridiction, 

Juge de paix à compétence étendue de fre classe d'Ambatondrazaka, 
M. Rameau, magistrat du 1t° degré en service à ladite juridiction 

Juge de paix à compétence étendne de fre classe de Macenh, 
M. Mathieu, magistrat du 11° degré en service à ladite juridiction, 


de 


Par décrel du 16 mars 195%, pris sur la présentation du Corswi 
supérieur de la magisiraiure, sont nommés: 

Juge au tribunal de 2e classe de Earmako, M. Jobert, juge de mix 
à compétence étendue de 2% classe de Batouri (poste supprimé, 
en rerbplacement de M. Richard (Jean) qui à été nommé juge 
de paix à compétence étendue de fre ciasse de Ouahigouyo. 

Juge au tribunal de 2° classe de Bangui, M. Deville, juge de paix 
à compélence étendue de 2+ classe d'Ali (poste supprimé, el 
remplacement de M. Detournel qui a été nommé juge de paix à 
compétence étendue de fre ciasse de Dolisie. 

Juge au tribunal de 2e classe de Conakry, M. Henne, juge de 
paix à compétence étendue de 2 classe de Fort-Sibut (poste sup- 
primé), en remplacement de M. Monney qui a été nomiié jije de 
paix à compélence étendue de fre classe de Fambhacoundao. 

Juge au tribunal de 2 classe da Pondichéry, M. Gastinel, juge de 
paix à compelence étendue de 2 classe de Moronmi, en remjlare- 
ment de M. Thomas qui a été nommé juge de paix à conpelcnce 
étendue de fre classe d’Antsirabé, 

Juge de paix à compétence élendue de 9% classe de Moroni, 
M. Halpern, juge suppléant du ressort de la cour d'appei de Madi- 
gascar, en remplacement de M, Gastinel. 

Juge au tribunal de 2e classe de Bangui, M. Pieron, juge de paix 
à compélence élendue de 2 classe de Bangassou, en remplacement 
de M. Acloque qui a été nommé juge de paix à compétence éler 
due ie {re classe de Mopti, 

Juge de paix à compétence étendne de % classe de Banzassoi, 
M. Svahn, juge au tribunal de 3° classe d'Abecher (poste supprime), 
en remplacement de M, Pieron. 

Juge au tribunal de 2 classe de Kaolack, M. Charhonne?. 
paix à compélence élendue de ?e classe d’Agboville, en rempart 
ment de M. Arthur, qui a été nommé juge d'instruction : | 
de 2 classe d'Abidjan. 

Juge de paix à compétence étendue de 2 classe d'Az0v1es 
M. Andréani, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Dis, 
en rermplacerment de M. Charbonnet. 

Juge au tribunal de 2e ciasse d’Abidjan, M. Cezac, juge de MT 
à compétence étendue de classe d’Abengouron (poste 
en remplacement de M. de Nobili qui a élé nommé juze de par 
à compétence étendue de fre classe de Mamou. 

Juge an tribunal de % classe de Lomé, M. Pean, juge de er 
à compétence élendue de ? classe d’Alakpame, en 
de M. de Cerf qui a élé nommé juge de paix à compétence elends 
de {re classe de Daloa. 
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ribunal de 2% classe de Fort-Lamy, M. Vignon, juge de 
ïv à compétence étendue de 2° classe de Maroantsetra, en rem- 
MX Dent de M. Cremezi qui a élé nommé juge de paix à compé- 
étendue de 1re classe de Sassandra. 

"Hi de paix à com tence étendue de 2° classe de Maroantsetra, 

“uran, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Dakar, 
- remplacement de M. Vignon. 

J » au tribunal de 2° classe de Tananarive, M. Laporte, juge 

À à compétence étendue de 2 classe de Morombhe, en retn- 
Ement de M. Viau-Murat qui a élé nommé juge d'instruction 
tribunal de ? classe de Tananarive. 

Juge de paix à compétence étendue de % classe de Morombe, 
M. Oneto, juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de 
Madazascar, rernplacement de M. Laporte. 

J au trisunal de 2 classe de Fort-Lamy, M. Lajou, juge de 

x à compétence éiendue de 2° classe de Port-Bergé, en relnpla- 
Pement de M. Stephan qui a été nommé juge de paix à compé- 
tendue de classe d'Abengourou, 

juge de paix à compétence étendue de 2° classe de Port-Bergé, 

M. uuyard, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Mada- 
jar, en remplaceinent de M. Lajou. 
x Juze au tribunal de 2° classe de Tamatave, M. Zennaro, juge de paix 
à rompctence étendue de 2° classe de Miandritsara, en remplacement 
llourtoule qui a été nommé juge de paix à compétence étemiue 
de 1° asse de Gagnon. 

juge de paix à compétence étendue de 2e classe de Miandritsara, 
M, Antoine, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Dakar, en 
remplacement de M. Zennaro. 

Lie au tribunal de % classe de Nouméa, M. Ourgaud (Georges), 
Wu de paix à compétence étendue de ?° classe de Thio, en remp:ace- 
ment de M. Gargon, qui a été nommé juge de paix à compétence éten- 
due de 1re classe de Grand-Lahou. 

juse au tribunal de % classe de Yaoundé, M. Gagan, juge de paix 
acmpéience étendue de 2° ciasse d'Eseka, en remplacement de 
M Narfez qui 4 a 8 pomimé juge de paix à compétence étendue de 
re casse de Kolda. 

Juve de paix à compétence étendue de 2e classe d’Eseka, M. Appia, 
jure: upléant du ressort de la cour d'appel du Cameroun, en rem 
pacement de M. Gagan. 

Juge au tribunal de 2% classe de Tananarive, M. Goctz, juge de 
rax à compétence étendue de 2 classe de Manakara, en rempla- 
coment de M. Cazal qui a été nommé juge de paix à compétence 
étendue de {re classe de Ihosy. 
lire de paix à compétence étendue de 2e classe de Manakara, 
M. houlunger, juge suppléant du ressort de la cour d’appel de Mada- 
“ar, th remplacement de M. Goeiz. 
juce au tribunal de 2% classe de Kaolack (poste créé), M. Drack, 
ze de paix à compétence étendue de 2e classe de N'Guigmi. 

Juge au tribunal de 2e classe de Saint-Louis (poste créé), M. Juil- 
k!, jure de paix à compétence éiendue de 2 ciasse de Dosso. 
Jage de paix À compétence étendue de % classe de Dossn, 


juge au 


M. Gueve, juge LOUER du ressort de la cour d'appel de Dakar, 
en rempacement de M. Juiket. 

luxe au tribunal de % classe de Cotonou {poste cré£), M. Curzi, 
au tribunal de 3° classe de Tukar. 

Juse au tribunal de 3e classe de Tuléar, M. Touin, juge suppléant 
du ressort de la cour d’appei de Madagascar, en rcinpmacement de 


Juge au tribunal de % classe de Pointe-Noire {poste créé}, M. Coli- 
gnon, juge au tribunal de 3° classe de Libreville. 

le au ibunel de 3e classe de Libreville, M. Petit de La Rho- 
éere, juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de Dakar, en 
emplacement de M. Colignon. 

lue au tribunal] de 3e classe de Thiès (poste créé), sur sa demande, 
M bunoulin (Max), juge de paix à compétence étendue de 2e classe 

lise de paix à compétence étendue de % classe d’Aïoum-el- 
Alruu M. Dupuis (Jean), juge suppléant du ressort de la cour 
de Dakar, en remplacement de M. bumoulin. 


lise suppléant du ressort de la cour d'appel de Dakar sur sa 
demande, M. Gaïllard, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
dAmdjhn, en rempiacement de M. Dupuis. 

L. 2e suppléant du ressort de la cour d'appel d'Abidjan, M, Richard 
Nur), juge de paix à comyélence étendue de 3 classe de Grand- 
transformé}, en remplacement de M. Gaillard. 

ge au tribunal de % classe de Ouagadougou (poste créé), 
:u, juge au tribunal de 3e classe de Garoua (poste sup- 


an tribunal de 3% classe de Bouaké (poste créé), M. Peltier, 
die suppléant au tribunal de Lomé. 

Juge île paix à compétence étendue de 2 classe de RBafoussam 
£. | joue À M. Buzet, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 

Je paix à compétence étendne de 2% classe de Fort-Crampel 
“+1, M. Moulanier, juge de paix à compétence étendue de 
de Gaoua (poste transformé). 

poiee de paix à compétence étendue de % classe d'Oum-Hadjer 
Poïle créé), M. Bolivar, juse suppléant du ressort de la cour d'aprel 


\rique équatoriale rançaise. 
À compétence étendue de classe d'Anjouan (poste 
\e Villes, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 


Juge de paix à compétence étendue de 2 classe de Saint-Pierre et 
Miqueion (poste transiormé), M. Ferlet, juge suppléant du ressart de 
la cour d'appel du Cameroun. 

Juge de paix à comgétence étendue @e 2% classe de Djamballa 
(poste transformé), M. Henriet, juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel de Madagascar. 

Juge de paix à compétence étendue de 2 classe de Booué (poste 
transformé), M. Richard (Yves), juge suppléant du re-sort de la cour 
d'appel de Dakar. 

Juge de paix à compétence étendue de % classe de Rirao (poste 
transformé), M. Lourdes, juge suppant du ressort de la cour d'appel 
de l'Afrique équatoriale française. 

Juge de paix à compétence étendue de 2 classe de Largeau (poste 
trans'oriné), M. Tamby, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
de bakar. 

Juge de paix à compétence étendue de % ciasse de Pirni N'Konnmt 
(poste transformé), M. Bonnecaze, juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel de Dakar. 

Juge de paix à compétence étendue de 2e classe de Tillabery (poste 
transformé), M Barbe, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
de Dakar. 

Juge de paix à compétence étendue de % classe d'Abong M'Bang 
(poste transformé), M. Athis, juge de paix à compélence étendue de 
2e classe d'Ebolowa (posle supprimé). 

Juge de paix à compétence étendue de 2° classe de Makoln (poste 
transformé), M. Gay, juge de paix à compétence étendue de 3° classe 
à ladite juridiction. 

Juge de paix à compétence étendue de 2% classe de Yanaon (poste 
transformé}, M. Lezai, juge de paix à coumpélence étendue de 3° classe 
à ladite juridiction 

Juge de paix à compétence étendue de 2e classe de Mahé (poste 
transformé), M. Guermann, juge de pax à compétence étendue de 
classe à ladite juridiction. 

Juge de paix À compétence étendue de 2° classe d'AmTiman (poste 
transformé), M. Douay, juge de paix à compétence étendue de 
ciasse à ladite juridiction. 

Juge de paix à compélenre étendue de 2% classe de Ouesso (poste 
transfoimé), M. Bona, juge de paix à compétence élendue de 3° classe 
à ladite jur:diction. 

Juge de paix À compétence étendue de 2% classe de Port Elirnne 
(poste transformé), M, DbesserUne, juge de paix à compélence étlen- 
due de 5° classe à 1adite juridiction. 

Juge de paix à compétence étendue de 2e classe de Kiffa (poste 
transformé), M. Nicoieau, juge de paix à compétence étendue de 
3e classe à ladite quridicltion, 

Juge de paix à compétence élendue de ?e classe de Koulamoutou 
(poste transformé), M. weorges, juge de paix à compélence étendue 
de 3° classe à ladite juridiction. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Pakar, M. Michelat, 
juge de pa.x à compétence étendue de + classe de Forecariah (poste 
supprimé), en remplacement de M. Miliet qui a été nommé subshi'ut 
du procureur de la République près le tribunal de 3° classe de 
Bouaké. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Dakar, M. Cazen- 
dres, juge de paix à compélence étendue de 3 classe de Rafia (poste 
supprimé), en remplacement de M. Chares Roux qui a élé nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de 3° classe 
de Bobo Dioulasso. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Abidjan, M. Vincen- 
telli, Juge de paix à compé'ence étendue de % classe de Gagnon 
(poste transformé), en remplacement de M. Chifflet qui a été nommé 
substitut du procureur de la République près le tribunal de 9e classe 


d'Ebolowa. 
-@ © +- 


Par décret du 16 mars 195%, pris sur la proposilion du Conseil 
supérieur de la magistrature, sont nommés: 


Juge au tribunal de 3e classe de Ségou (poste créf), M. Pageard, 
élève breveté de l'école nationale de la France d'outre-mer, 

Juge de paix à compétence étendue de 2 classe de Kandi, 
M. Guillon, élève breveté de l'école nationale de la France d'outre- 
mer, eu remplacement de M. Thery, qui à été nommé subsülut du 
procureur de la République près le tribunal de 2° classe de Saint- 
Louis. 

Juce de paix à compétence étendue de 2e classe d'Atakpame, 
M. Mabillat, élève breveté de l'école nationale de la France d'outre- 
mér, en remplacement de M. Pean, qui a été nommé juge au 
tribunal de 2 ciasse de Lomé. 

Juge de paix à compétence étendue de % classe de N'Guigmi, 
M. Pasquier, élève breveté de l'école nationale de la France d'outre- 
mer, en remplacement de M. Drack, qui à été normmé juge au tribu- 
nal de 2 classe de Kaolack. 

Juge de paix à compétence étendue de % clasce de Goure [poste 
vacant), M. Péraud, élève breveté de l'école nationale de la France 
d'outre-mer. 


Juge de à compétence Clendue de % classe de Maïné-Soroa 
(poste vacant), M. Tailland, élève brevelé de 1 halionale de 
la France d'outre-mer, 
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Juge de paix à compétence étendue de % classe de Thio, 
M. Ilaminer, élève breveté de l'école nationale de la France d'outre- 
mer, en remplacement de M. Ourgaud, qui a été nommé juge au 
tribunal de 2% classe de Nournéa, 

Juge de paix à compétence étendue de % classe de Pala (poste 
vacant), M. Lelièvre, élève breveté de l'école nationale de la France 


d'outre-mer. 
- — 


Par décret en date du 16 mars 1954, M. Le Camus, substitut du 
rocureur général prés la cour d'appel de Dakar (chambre de 
armaho), poste supprimé, est gormimé à grade égal substitut du pro- 
eureur général près la cour d'appel de l'Afrique équatoriale française 
(chambre de Fort Lamy), poste créé, 


Por décret en date du 16 mars 1954: 

M. Angevin, procureur de la République de 3e classe en position 
de délachemment au ministère de la France d'outre-mer, est nommé 
procureur de la République près le tribunal de 2 classe de Pon- 
dichéry vacant), 

M. Anuge\in, procureur de la République près le tribunal de 
2 classe de Pondichéry, est maintenu en posilion de détachement 
au mministere de la France d'outre-mer, 


à 


Par décret en date du 16 mars 1954, sont nominés: 

Procureur de la République près le tribunal de 2e classe de Bangui 
po-te (ransformé), Sur sa M. Ebhrhard, procureur de la 
tépubhique pres le tribunal de 2e clase de Yaoundé, 

Procureur de Ja République près Je tribunal de % classe de 
Yaoundé, sur sa demande, M. Marie-Nellv, procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de 2° classe de Conakry, en remplacement 
de M. Ehrhard, 

Procureur de la République près le tribunal de ?e classe de 
Conakry, M. Giresse, substitut du procureur de la République près 
le tribunal de {re clase de Dakar, en remplacement de M. Marie- 
Nelly. 

Substitut du procureur de Ja République près le tribunal de 
fre classe de Dakar, M. Spiebnann, procureur de la République 
prés le tribunal de %e classe de Bangui (poste transformé), en 
remplacement de M. Giresse, 

Procureur de la République près le tribunal de 2e classe de Ponala, 
M. Finiel/, procureur de la République près le tribunal de 3% classe 
de Fianarantsoa, en remplacement de M. Savidan, qui a été nommé 
conseiller à la cour d'appel d'Abidjan, 

Procureur de la République près le tribunal de 3e classe de Fiana- 
rantsou, M. Dorwling-Car!'er (Marcel), juge de paix à compétence 
étendue de fre classe de Ihosv, en remplacement de M. Finielz. 

Procureur de Ja République près le tribunal de ?e classe de 
Coténou (poste transformé), M. Guillemer, procureur de Ja Répu- 
biique de 3 classe prés la même juridiction, 

Procureur de Ja République près le tribunal de 2 classe de 
Pondichéry, M. Beaumes, procureur de la République près le tri- 
bunal de %e classe de Karikal, en remplacement de M. Angevin 
qui à Clé maintenu en position de détachement au ministère de la 
France d'outre-mer, 

Procureur de Ja République près le tribunal de 3° classe de 
Karikal, M. Bonnais, juge de paix à compélence étendue de 
Are classe de Raialea, en remplacement de M. Beanmes,. 

Procureur de Ja République près le tribunal de 3%e classe d'Ebo- 
lowa (poste créé), M, Combes, juge de paix à compélence étendue 
de chasse de N'Kong Samba, 

Procureur de la République près le tribunal de 3e classe de Thiès 
(poste créé), M, Desprecs, juge de paix à compétence élendue de 
4 classe de Zinder. 

Procureur de la République près le tribunal de 3e classe de Rer- 
foua (poste créé), M. Henri-Rousseau, juge de paix à compétence 
étendue de fre classe de Maradi, 

Procureur de la République près le tribunal de 3e classe de 
Maroua (poste créé), M. Romeyer, juge de paix à compétence 
éiendue de fre classe de Paloa. 

Procureur de la République près le tribunal de % classe de 
D<chanz (poste créé), M, Thuillier, juge de paix à compétence 
étendue de Sassandra, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
fre classe de Dakar (poste créé), M. Valantin, juge de paix à com- 
pélence étendue de Tambacounda, 


Par décret en date du 16 mars 1954: 

M. Pinay (Pierre), substitut de 3e classe en position de détache- 
foent au ministère des affaires étrangères pour éervir à Ja Com- 
munauté européenne du charbon et de l'acier, est nommé substitut 
du procureur de la République près Je tribunal de 2° classe de 
Kaolack (poste créé). 

M. Pinay, substitut du procureur de la République près le tribunal 
de 2° classe de kaolack, est maintenu en position de détachement 
au iihisière des affaires étrangères pour servir à la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier. 


Par décret en date du 16 mars 195%, sont nommés: 


Substitut du procureur de la République près Je tribunal 
2 classe de Lomé, M. Baron, substitut du procureur de la R de 
blique près le tribunal de % classe de Papeete, en remplacen x 
de M. Cau qui a été nommé juge d'instruction près Le tribus nent 
2e classe de Douala. re 

Substiltut du procureur de la République de % classe de Cor bee 
M. Cros, substitut de % classe au tribunal de Cotonou, en fermpl. 
cement de M. Thoze qui a élé normmé juge de paix à compétence 
étendue de classe de Bozoum. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
2e classe de Colonou (poste transformé), M. Gerard, subatit it du 
wocureur de la République près le tribunal de 3% classe de : 
ijoulasso, en remplacement de M. Cros, 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
3 classe de Bobo-Dioulasso, M. Charles-Roux, juge suppléant di 
ressort de la cour d'appel de Dakar, en remplaceinent de M. Gérard 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 2 classe 
de Tamatave (poste créé), M. Guth, substitut du procureur de ja 
République près le tribunal de 3e classe de Diégo-Suarez. 

Substitut du procureur de la République près Île tribunal de 
2e classe de Brazzaville (poste créé), M. Rascol, substitut du proc 
reur de la République prés le tribunal de 3e classe d'Abecher. 

Substitnt du procureur de la République près le tribunal de % class 
de Bamako, M. Richomme, substitut du procureur de la République 
rès le tribunal de 3 classe de Niamey, en remplacement de 
M. Servat, qui a été nommé juge de paix à compétence étendue de 
dre classe de Raiatea. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
Se ciasse de Niamey, M. Leloir, juge suppléant en position de 
détachement au ministère de la France d'outre-mer, en remplacemert 
de M. Richomme, 

Substitut du procureur de la République De le tribunal de 
2% classe de Saint-Louis (poste créé), M. Thery, juge de paix à 
compétence étendue de 2e classe de Kandi, 

Substitut du procureur de la République près Je tribunal de 
% classe de Bamako, M. Tignol, substitut du procureur de la 
République près Je tribunal de 3 classe de Porl-Gentil, en 
remplacement de M. Stamm, qui à été nommé juge de paix à 
compétence étendue de {re classe de Zinder. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de ‘% classe 
de Port-Gentil, M. Abolivier, juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel du Cameroun, en remplacement de M. Tisnol. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 2e clasce 
de Cotonou (poste créé), M. Vincent-Marechaux, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de 3° classe de Fort 
Archambault. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de % classe 
de Fort-Archambauit, M. Dolbois, juge suppléant du ressort de ja 
cour d'appel de Dakar, en remplacement de M. Vincent-Marec han. 

Substitut du procureur de la République près Ile tribunal de 
% classe de Pointe-Noire (posie créé), M. Wagnies, substitut du 
procureur de la République près le tribunal de 3e classe de Libreville 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
3% classe de Libreville, M. de Rozario (Hubert), juge suppléant à 
ressort du tribunal supérieur d'appel de Fondichéry, en remplacemet 
de M. Wagnies. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
3e classe de Ségou (poste créé), M. Coquerel, juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel de Dakar. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
2e classe de Ouagadougou (poste créé), M. Dogue, juge suppléant 
du ressort de la cour d'appel de Dakar. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
3e classe de Bouaké (poste créé), M. Millet, juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel de Dakar. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal d 
Je classe de Maroua (poste créé), M. Garnier, juge de paix à 
compélence élendue de 3e classe d’Akondinga. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal dé 
3e classe de Bertoua (poste créé), M. Moreau, juge suppléant üu 
ressort de la cour d'appel du Cameroun. 

Substitut du procureur de la République près le tribunal de 
% classe d'Ebolowa (poste créé), M. Chifflet, juge suppléant du 
ressort de la cour d'appel d’Abidjan. 


+ +- 


bo 


Par décret en date du 16 mars 1954, sont nommés: 


Substitut du procureur de la République près le tribun: de 
2% classe de Majunga, M. Vaulier, élève breveté de l'école nationale 
de la France d'outre-mer, signalé par ie jury de l'examen prete 
sionnel, en remplacement de M. Lepelit qui à été nomme Just de 
paix à compétence étendue de {re classe d'Anta'aha. 

Substitut da procureur de la République près le tribunal rs 
3 classe de Dschang (poste créé), M. Basse, élève breveté € 
l'école nationale de la France d'outre-mer. 

Substitut du procureur de la République près 
3e classe d'Abecher, M. Coatleven, élève breveté de 
de la France d'outre-mer, en remplacement de M. Rascel! 
nommé substitut du procureur de la République près le Ui 
2° ciasse de Brazzaville, 


le tribunal de 
l'école nationale 
«col qui été 
bunal de 
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itut du procureur de la République près le tribunal de 

VU, de biégo-Suarez, M. Pruilh, éiève breveté de l'école natio- 

a France d'outre-mer, en remplacement de M. Guth qui à 

mé substitut du procureur de la République près ie tribunal 
nalave. 

Ares ut du procureur de la République près le tribunal de 

on de Thiès (poste créé), M. Liais Telli, élève breveté de 
lionale de la France d'outre-mer, 

‘ut du procureur «de la République près le tribunal de 
de Papeete, M. Guemnas, élève breveté de l'école naliona!e 
trance d'outre-mer, en remplacement de M. Baron qui été 
a ibstitut du procureur de la République près le tribunal de 


e de Lomé, 


- 


pésret du 19 mars 1954 modifiant, pour l'année 1954, la date d'ouver- 
jure de la première session ordinaire de l'assembiée territoriale de 
|Oubargui-Chari. 


président du conseil des ministres, 


rte rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

kcret no 46-2374 du 25 octobre 1916 portan! création d'assem- 
reorésentatives territoriales en Afrique équatoriale française ; 
Ÿ \ loi ne 52-150 du 6 tévrier 1952 relalive à la formation des 
Lies de groupe et des assemblée Jocales d'Afrique occidentale 
et du Togo, d'Afrique équaluriaie française et du Carne- 
de Madagascar et des Comores, 


Décrèle : 


{er La première session ordinaire de l'assemblée territorine 
ngui-Chari s'ouvrira, exceplionnellement, à parüir du avril 


+ % — Je ministre de la France d'ontre-mer est chargé de 
mucaton du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
> h République française, au Journal officiel de l'Afrique équaio- 
ral fronçaise et inséré au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 mars 1954. 


JOSLFH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mrustre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


—@- D 


Décret du 19 mars 1954 reportant, pour l'année 1954, la daie d'ouver- 
ture de la première session ordinaire de l'assemblée territoriale du 
Cameroun. 


le présilent du conseil des ministres, 

sur Le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vue décret no 46-2376 du 235 octobre 1936 portant création d'une 
aseubee représentative au Cameroun, notamment en son article 21, 
ensemble Ja loi n° 52-130 du février 1952 et la ne du 
{avr 192 relative à la formation des assemblées de groupe et des 
asernblées locales d'Afrique occideniale française el du Togo, d'Afri- 
que equatoriale française et du Cameroun, de Madagascar et des 
Comores, 

Décæète : 
Ar, fr, — La première session ordinaire, pour l'année 19%54, de 
lasswrnbiée territoriale du Cameroun s'ouvrira, 

entre je [er et le 20 avril 1954. 

W, 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'cution du pes décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française, au Journal officiel du Cameroun el inséré 
di Dulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 19 mars 1954. 

JOSEPIL LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 


Administration centrale, 


Par arrêté du 1% mars 1954, M. Barthélemy (Roger), administrateur 

échelon, de la France d'outre-mer, précédemment en 

“te au ministère de la France d'outre-mer, est placé dans la 

eg de service détaché auprès de la préfecture de la Seine, 

de trois ans au maxinum, à compler du sep- 
+e+— 


nie été du 2? mars 194%, un rappel d'ancienneté pour services 

len à "ue dix mois vingt-deux jours est attribué, dans son éche- 

deurième _Bœut (Jean-François), secrétaire d'administration de 
NUE classe, 1er échelon, de l'administration centrale du minis- 
de la France d'outre-mer. 


+0 +- 
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Chemins de fer. 


Par arrêté du 12% mars 1953, M. Ragot (Francois), du 
cadre génCral des chemins de fer, relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, est placé pour une prrimle de deux ans, à compter 
du 23 octohre 19%, dans la posilion de détachement en vue de 


1, 
servir auprès du ministère des affaires étrangères (affaires alle- 


maundes et autrichiennesy, 


infirnières., 


Par arrêlé du secrétaire d'Elat a la France d'ontre mer en date 
du 17 février 1%54, la démission de son emploi offerte par Mme du 
Moulin, née Roche (Paulette), infirmière coloniale de 4° classe, est 
acceplée à Compter du 235 décembre 1953. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décrets du 15 mars 1954 approuvant les modifications apportées aux 
statuts de sociètés mutualistes reconnues comme cCtablissements 
d'utiiite publique. 


DÉvARTEMENT Dr LA SFINE 


Par décret en date du 15 mars 1954, ont 616 approuvées les modte 
fications apporiées à ses slatuts par la société mutualiste dite Armi- 
cale de prévoyance des fonctionnaires de la sûreté nationale, 
n° à Paris, qui s'appellera désormais Amicale de prévoyance 
des cadres de la sûreté nationale, 


& 


Par décrel en date du 15 mars 1954, ont 616 approuvées les modl- 
ficalions apporkées à ses statuts par la société mutualiste reconnus 
comme élablissement d'utilité publique dite Les Sauveteurs de la 
Seine, n° 75-208, qua Ss'appellera désormais Mutuelle des sauvelcurg 


de France, à Paris. 
+ © +- 


Fixation de la cotisation du régime d'assurance vicillesse 
complémentaire des médecins pour l'année 1954, 


Le ministre du travail et de la sécurité socia'e et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu l’article 29 de Ja loi no 33-138 du 31 décembre 193%: 

Vu le décret ne 19-579 du 22 avril 1919 relatif au régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des rnédecins, modifié par le dévret 
ne 51-210 du 16 février 1951 et le décret n° 33-1014 du 10 octobre 1933: 

Vu l'arrêté du 2 mai 1949 portant fixation de la cotisation du 
régime d'assurance vie,llesse complémentaire des médecins, Imodifé 
par l'arrêté du 27 février 1951: 

Vu la proposilion du conseil d'administration de la caisse aute- 
nome de retraite des médecins français, 


Arrétent : 
Art. fer, La cotisation annuelle du régime d'assurance vicillesse 
complémentaire des médecins est fixée à 800 pour l'année 
Art, 9 — directeur général de la éfcurité sociale est charré de 
l'exécution du présent arrclé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 
Fail à Paris, le 10 mars 1%. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BAUON, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER, 


+e+—— 


Modification à l'arrêté du 17 janvier 1949 pris en application de la 
loi du 23 septembre 1948 relative au règime de sécurité sociale 
des étudiants. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu la loi no 41473 du 23 septembre 1943 portant extension aux 
étudiants de cerlaines dispositions de l'ordonnance ne 45-2134 du 
49 octobre 195% sur le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles; 

Vu le décret n° 48-2006 du 31 décernbre 1938 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi susvisée, et 


uotamment l'article 3 ($ 2? 


Vu l'arrêté interministériel da fer janvier 1919 porinnt application 
A certaines catégories d'étudiants des dispositions de la loi n° 48 1473 
du ?3 septembre 1958; 

Vu l'avis des associations d'étudiants, 
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trie recherches), à l'exclusion des élèves des autres se D 
Arrttent : réserve que les intéressés atteignent l'âge de dix-sept a: 


Art, for, — Est modifié ainsi qu'il suit l'article 1er de l'arrêté du 
der janvier 1919: 

« Sont assujeltis aux dispositions de Ja loi du 23 septembre 1918, 
qui étend aux étudiants certaines dispositions du régime de la sécu- 
rilé sociale, les étudiants et élèves ou les catégories déterminées 
ci dessous d'étudiants et élèves des établissements d'enseignement 
ciaprès, sous réserve que les intéressés atteignent l’âge de dix-sept 
ans dans le courant de l'année scolaire où l'imimnatriculalion est 
sollicitée n. 

(Le reste de l'article demenre sans changement.) 

Art, 2, — Le maitre des requêtes an conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurilé sociale, et le directeur général de l'enseigne- 
ment supérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 10 mars 1954. 

Le nunistre du travail rt de la sécurité sociale, 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour je ministre el par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 


Extension aux élèves de certains établissements du bénéfice de la 
loi du 23 septembre 1948 relative au régime de sécurité sociale 
des étudiants. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'éducation nationale, 

Vu Ja loi n° 48-1173 du 23 septembre 1918 étendant aux étudiants 
cerlaines dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1915 
fixant le régime des assurances sociales applirable aux assurés des 
professions non agricoles, et notamment l'article 2; 

Vu le décret n° 48-24 du 31 décembre 1918 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de la loi ci-dessus, 

Vu l'avis des associalions d'étudiants, 

Arrèlent : 

Art, fer, — Sont assujettis aux dispositions de la loi du 23 sep- 
tembre 1948, porlant extension aux étudiants de certaines disposi- 
tions du régime de sécurité sociale, les élèves réguliers, à l'exclusion 
des auditeurs libres, des établissements désignés ci-après : 

4 Institut de phytopharmacie de Marseille. 

2 Institut de médecine et pharmacie tropicales de Marseille. 

3 Instilut de science financière et d'assurances de Lyon. 

4 Institut de psycho-pédagogie médica-sociale de Montpellier. 

® Centre d'études psychotechniques de Rennes, 

6 Centre universilaire des hautes études européennes de Strasbourg. 

7 Institut de psichologie, 46, rue Saint-Jacques, Paris (0). 

Art. 2, — Cesse de bénéficier de la loi du 23 septembre 1948 
l'élève qui n'a pas oblenu, à la fin de la période correspondant à la 
durée normale de scolarité, Je diplôme en vue de l'obtention duquel 
fl est inscrit dans l'un des établissements ci-dessus indiqués, sauf 
autorisation de prolongation de scolarité accordée dans les condi- 
tions prévues par les textes fixant le règlement de l'école. 

Art. 3. — Bénéficient seuls de la loi du 23 septembre 1918 susvisée 
les élèves ressortissants de l'Union française, des pays de protectorat 
ou des Etats étrangers ayant passé, à cet effet, une convention diplo- 
malique avec la France et les réfugiés statutaires dits « réfugiés 
Nansen » admis au bénéfice du statut international élabli par la 
convention de Genève Je 28 octobre 19953, 

Art. 4. — Le maitre des requêtes au Conseil d'Etat, directeur 
général de Ja sécurité sociale au ministère du travail et de la sécu- 
rité sociale, et le directeur général de l'enseignement supérieur au 
uinistèére de l'éducation nationale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêié, qui prendra effet à 
Compler du fer janvier 1954. 

Fait à Paris, le 10 mars 1954, 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BALCON, 

Le ministre de l'éducation nationale, 

l'our le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL HBOUISSET, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'édacalion nationale, 

Vu la loi no 41455 du 23 septembre 1938 étendant aux étudiants 
le Lénétice de l'ordonnance n° 45-2154 du 49 octobre 1943 fixant le 
régime des assurances sociales applicable aux salariés des profes- 
sions non agricoles ; 

Vu le décret no 482006 du 31 décembre 1%8 portant règlement 
d'administration publique pour Flapplication de la loi ci-dessus, 
modifiée notamment par le décret n° 52-974 du 13 août 1952; 

Vu l'avis des associalions d'étudiants, 

Arrélent: 

Art, 47, — assujettis aux dispositions de la loi n° 48-1173 
du 23 seplembre 1918 les élèves ou catégories d'élèves des établis- 
sements suivants: 

1° Ecole technique « Scientia », 28, rue François-Gérard, 
Paris (16°), pour les éièves de ja section « chimie appliquée » (indus- 


cours de l'année scolaire où l'immatriculation est 

2° Ecole supérieure de chimie, 21, rue Joubert, à Paris 00 
l'exclusion des élèves de preinière année et sous réserve m1: 
intéressés atteignent l'âge de dix-sept ans dans le cours de 
scolaire où est sollicitée. 

ârt. 2. — Cesse de bénéficier de la Joi ci-desene l'élève ani 
fin de période correspondant à la durée normale de scolgrite 12 7 
obtenu le diplôme en vue de l'oblention duquel il est 
autorisation de prolongation de scolarilé accordée dans le. E 
tions prévues par les textes fixant le règlement de l'école, voue À 

2%. — Hénéficient seuls de la loi du 23 septembre 4048 } 
étudiants et élèves ressortissants de l'Union française, des pars 4e 
protectorat on des Etats étrangers ayant passé, À cet et 8... 
convention diplomatique avec la France el les réfugiés cata 
dits « réfugiés Nansen » admis au bénéfice du statut internatonar 
établi par la Convention de Genève du 28 octobre 1952. 

Art. 4. — Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, directeur géné. 
ral de la sécurilé sociale, le directeur général de l'enseignement 
superieur et le directeur général de l’enseignement techn que sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui prendra effet à compler du 4° janvier 4954. 

Fait à Paris, le 40 mars 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale 
PAUL BACON, 
Le ministre de l'éducalion nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet,. 
MARCEL BOUISSET, 


que Îles 
1 


hälional 


© 


Caisses de prévoyance. 


Par arrêté du 11 mars 1954, ont été approuvés les statuts modifiés 
de la caisse de prévoyance des cadres des établissements Rend 
Maingourd, ?, place Saint-Laurent, Orléans (Loiret), autorisée à fonc. 
tionner dans les conditions prévues aux articles 43 à 58 du decret 
modifié du 8 juin 19%6. 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 15 mars 1954, M. Henry (Paul), administrateur civil 
de classe exceptionnelle, est détaché auprès de la Caisse autonome 
nalionale de Ja sécurité sociale dans les mines, en qualité de direc- 
teur de cet organisme pour une nouvelle période de cinq ans, À 
compter du {er juillet 1955. 


+0—+- 


Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par décision en date du 5 mars 195%, sont inecrits au tableau 
d'avancement pour le grade de directeur départemental de classe 
exceptionnelle du travail et de la main-d'œuvre, pour l'année 194: 

M. Fournie (Noël), directeur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre, à Paris. 

M. Cordier (René), directeur départemental du travail e! de 1 
main-d'œuvre, à Vannes. 


Par arrêté en date du 5 mars 1954, M. Fournie (Noël), directeur 
départemental du travail et de la main-d'œuvre à Paris, à été nommé 
directeur départemental de classe exceptionnelle et affecté à la 
résidence de Lille. 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOGEMENT 


Décret du 15 mars 1954 portant institution de la taxe de compèns# 
tion sur les locaux inoccupés ou insuffisamment occupés à Saint- 
Martin-d’'Hères (isère). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des à … 
économiques, du secrétaire d'Etat aux affaires économmaquts et du 
secrétaire d'Etat au budget, 
Vu l'ordonnance no 45-2394 du 41 octobre 195 inst 
mesures exceptionnelles et temporaires en vue de remédiel 


instituant des 
à la crise 
le 48: 


du logement, modifiée et prorogée, et notamment So des 


Vu la loi no 51-339 du 20 mars 491 relative au dévelop;ernt cvs 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 


Le 
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. vexercice 4954 (Reconstruction et urbanisme) et notamment 


Pre à APR no 47-213 du 46 janvier 1947, n° 47-2414 du 20 décem- 
de 147 no 38-1900 du 31 décembre 1918 et n° 50-1627 du 51 décem- 
- le 2%6 du code général des impôts; 


délibération du conseil municipal de Saint-Martin-d'Hères; 


vu la proposition du préfet de l'Isère, 
Décrète : : Æ 
art, tr. — La taxe de compensation sur les locaux jinoccupés 


F utisamment occupés est instituée dans la commune de Saint- 
(Isère); elle sera perçue dans les conditions prévues 
Bar l'art le 48 de l'ordonnance n° 45-2394 du 11 octobre 1949, modi- 
Le et prorogée, le décret n° 47-213 du 16 janvier 1917 modifié, l'ar- 
À “5 du code général des impôts et les articles 59 à 6S de 
+ eve IL dudit code, modifié par le décret ne 50-1627 du 31 décem- 
bre jun). 
art, 2 — 1e ministre de la reconstruction et du logement et le 
Crete d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
L ne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
urnat de la République française. 
Fait à Paris, le 15 mars 1951. 
JOSEPH LANIEL. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le muustre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le seerctaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNAND LAFAY. 


—+ 0 


Décret du 15 mars 1954 rapportant, dans diverses communes, les 
dispositions relatives à la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupés ou insuffisamment occupés. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 
du ministre de l'intérieur, du ministre des finances et des affaires 
économiques, du secrétaire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance n° 45-2394 du {1 octobre 1955, modifiée et pro- 
rosée, instituant des mesures exceptionnelles et temporaires en vue 
de remédier à la crise du logement, et nolamment son article 18; 

Vu la loi ne 51-339 du 20 mars 191 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Reconstruction et urbanisme), et notam- 
ment son article 5: 

Vu les décrets no 47-213 du 16 janvier 1947, no 47-2414 du 20 décem- 
bre 1947, n° 48-1990 du 31 décembre 1918 el no 50-1627 du 31 décem- 
bre 19% : 

Va l'article 2%6 dn code général des impôts: 

Va les arrêtés des 4 juin 1946, 13 mars et 23 juin 1950 instituant 
h taxe de compensation dans certaines communes; 

Vu les avis des préfets el maires intéressés, 

Décrète : 

An 1, — Les dispositions des arrêtés interministériels des 4 juin 
A6, 43 mars et 23 juin 1950 sont rapportées à compter du {er janvier 
foi, en tant qu'elles concernent l'institution de la taxe de compen- 
ai n sur ee locaux inoccupés où insuffisamment occupés dans les 

Nnmunes de : 

Bas-Rhin: Wissembourg. 

Finistère: Floujean. 
lsère: Sassenage. 

Meurlhe-et-Moselle: Dombasle-sur-Meurthe. 

Art. 2 — Te ministre de la reconstruction et du logement et le 
sec aire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce qui Île 
Ju ‘ne, de l'application du présent décret, qui sera publié au 
urnel officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 45 mars 1951. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE, à 
Le ministre de l'intérieur, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
L HENHI ULVER. 
© Secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
BERNARD LAFAY, 
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Décret du 15 mars 1954 portant application à la commune de Crissay- 
sur-Manse des dispositions de l'article 1' (avant-dernier alinéa) 
de la loi n° 48-1360 du 1 septembre 1948 portant modification et 
codification de la legislation relative aux rapports des bailleurs et 
locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage profes 
Sionnel et instiluant des allocations de logement, modifiée, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et dun logement, 

Vu Ja loi no 4S-1%60 du septembre 4938 portant modification 
et codification de la égislation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou o pants de locaux d'habhilation ou à usage profe S- 
sionnei et instiinant des allocations de logemt nt, modifiée, et hotarn- 
ment son arliecle 

Vu la prurosilion du conseil municipal de Crissay-sut Manse en date 
du 24 octobre 192: 

Vu l'avis conforme de la commission départementale d'Indre-et- 
Loire en dale du 19 décembre 1953, 

Décrète : 

Art. fer, — Les dispositions de la loi ne 48-126 du {er septembre 
1948, applicables aux communes visées à larticle 1 de ce texte, 
cessent d'être en vigueur en ce qui concerne la commune de 
Crissay-sur-Manse (Indre-et-Loire), 

Art. 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 15 mars 1954. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 


Décret du 15 mars 1954 portant application à la commune de Nérae 
des dispositions de l'article 1 (avant-dernier alinéa) de la lot 
n° 48-1360 du 1° septembre 1948 portant modification et coditica- 
tion de la législation relative aux rapports des bailleurs et locataires 
ou occupants de locaux d'habitation ou à usage protesssionnel et 
instituant des allocations de logement, moditice, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la reconstruction et du logement, 

Vu Ja loi n° 48-1360 du sepleimbre 1948 portant modification 
et codification de la Kgislation re'ative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d'habilation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, modifiée, et nolarm- 
ment son article 1; 

vu la proposition du conseil municipal de Nérace en date du 
3 juillet 1955; 

Vu l'avis conforme de la commission départementale de lLaot-et- 
Garonne en date du 2S décembre 195, 

Décrète : 

Art. for, — les dispositions de Ja loi n° du fer septembre 
1948, applicables aux communes visées à l'article fer de ce texte, 
cessent d'êlre en vigueur en ce qui concerne Ja commune de 
Nérac (Lot-et-Garonne), 

Art, 2. — Le ministre de la reconstruction et du logement est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 45 mars 1954. 

JOSEVH LANIEL, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et du logement, 
MAURICE LEMAIRE. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Tarif interministériel de règlement de certaines prestations sanitaires, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 

Vu l'arrôte du 30 décembre 1939 instütuant un tarif interministériel 
pour le règement de cerlaines prestations sanitaires et 
son article 8; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 fixant la composition et les condi- 
tions de fonctionnement de la commission prévue à l'articie 9 de 
l'arrèté du 30 décembre 1949 susvisé, 

Arrûte: 

Art, fer, — Jes tarifs et dispositions faisant l'objet des arrêtés 
pris les 21 et 25% décembre 195% par le ministre de la santé publique 
et de la population en ce qui concerne certaines prestations sani- 
tuires figurant aux titres IV et V de la nomenclature interiministérielle 
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sont applicables aux ressortissants du ministère des anciens combat- Art. 2. — Les alinéas fer et 2 de l'article 4 du décret lu 9% 
tants et victimes de la guerre sous réserve des modifications qui ont bre 1918 sont remplacés par les dispositions suivantes : ” FM 
été apportées à Tl'arrété du 21 décembre 4953 "par l'arrété du « Art. 4. — Le conse l est présidé par le prälet de la 
ds février 1954. « Le conseil choisit dans son sein, lors de la première 22. 4 
Art. 2 Le directeur des pensions rt des services médicaux est chaque année, un vice-président; pour remplacer ce + 1e 
13 


Chargé de l'exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 15 mars 1954 


———— 


ANDRÉ MUTTER. 


Désignation d'avocats du ministère des anciens comhattants et 
victimes de la guerre devant le conseil d'Etat et la cour de 
cassation. 


Par arrôté du 25 février 14954, l'arlicle fer de l’arrété du 15 décem- 
bre 195% et complété ainsi qu'il suit: 

« Sont désignés en qualité d'avocals du ministère des anriens 
combattants et victimes de la guerre, MM. Coutard (Jean) et Rous 
seau (Louis), avVoculs au conseil d'Elat et à la cour de cassation. » 


+0 


Directions intordépartementales, 


Par arrôté du 13% mars 1954, M. Soulier (Jean), secrétaire adminis- 
tralif de 2e classe, 5e échelon (indice 251), le 26 mars 1952, et de 
% classe, 6e échelon (indice 265), le 27 mai 1953, affecté à la direc- 
tion interdépartermentale des anciens combattants et victimes de Ja 
D rpm de Dijon, est détaché auprès de l'office départementai du 

ura, en qualité de secrélaire général des offices départementaux de 
2e catégorie, 4e classe (indice 275), pour une période de cinq ans, 
à compiler du 26 1952, 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 15 mars 1954 portant acceptation d'un legs 
par les hospices civils de Lyon. 


Par décret en date du 15 mars 495, le directeur général des hos- 
ices civils de Lyon est autorisé à avcepler le legs universel qui est 
ait aux termes de Ses testarnents et codicilles olographes en date 
des 9 noveéubre 193, 25 août 1939, 1S juin et 25 octobre 19, 16 avril 
4990, déposés aux mninuies de M° Chiflet, notaire à Lyon, par 
Mme fimlie-Pauline Mortet, dite Amélie Mortet, veuve de M. Isidore 
Cazes, en son vivant domicilite à Lyon, 24, rue Louis-Soignat, déce 
dée Je 2% janvier 1951. 
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Décret du 15 mars 1954 autorisant la commission administrative 
de l'hospice de Marolles-les-Braults (Sarthe) à accepter un logs. 


Par décret en date du 15 mars 1954, la commission administrative 
de l'hospce de Marolles-les-Rraults (Sarthe) est autorisée À accepter 
ie legs particulier fait à cet établissement par Je sieur Pierre (Mau- 


rice-lanile). 


Décret du 15 mars 1954 modifiant le décret n° 48-1806 du 24 novem- 
bre 1948 portant règiement d'administration publique et modifiant 
la composition du conseil de surveillance de l'administration de 
l'assistance publique à Paris. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
Jation, 

Vu la loi du 10 janvier 1849 sur l'organisation de l'assistance publi- 

ue à Paris, et notamunent l'article 3, suivant lequel un règlement 
d'administration publique doit déterminer la composition du conseil 
de surveillance de l'assistance publique ; 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1945 validant et modifiant l'acte 


dit loi du 17 novembre 1911; 

Vu le décret ne 48-1806 du % novembre 1948 portant règlement 
d'administration publique et modifiant la composition du «conseil 
de surveillance de l'administration de l'assistance publique à Paris, 
modifié et complété par le décret n° 49-39 du 7 mars 19%; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Pécrète : 

Art. fer, — L'article ter du décret dn % novembre 4948, modifté 
par l'article fer du décret du 7 mars 199, est cœnplété par la dis- 
position suivante: 

« Le Frésident du conseil supérieur des hôpitaux ou son repré- 
sentant ». 


1 est choisi en outre un vice président 
« En Cas de parlage des voix, la voix du président de . nice 
pi ipondérante, est 


Le 
(Le resle sans changement.) 
Art, 5. — Le ministre de la santé publique et de ln ponulation 


est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
Journal officiel de la République francaise. 
Fait à Paris, le 15 1954. 
Par le président du conseil des ministres: e 
Le münistre de la santé publique et de la population, 
PAUL COSIE-FLORET. 
© 


Budgets des établissements nationaux de bienfaisance 
à caractère hospitaiier, 


Par arrèéié en date du 3 février 1954, le budget additorral de 
l'hôpilai-hospice national Dufresne-Sommeiller, pour l'exercice 
est lixé en receltes el en dépenses à 8.783.048 K, > 


Par arrêté en date du 3 février 1954, le budget primitif de L'hpitue 
hospice nalional Dufresne-Sommeiller, pour L'exercice 


eu recelles et en dépenses à 44.157.910 F. 
à 


Désignation d'experts pour procéder au contrô!o 
des spécialités pharmaceutiques, 


Par arrèêlé du 8 mars 195%, M. Valette (Guillaume), professeur À 
la faculté de pharmacie de Paris, 27, rue du Faubourg-Saint à jus, 
Paris, est désigné en qualité d'expert pour procéder au contrile des 
spécialités pharmaceutiques. 


Par arrèlé du 8 mars 194, M Verge !{Jean), professeur à 
nationale vétérinaire d'Alfart, 3, quai de la Marne, à Alfort 
est désigné en qualité d'expert pour procéder au contrôle d pécia- 
lités pharmaceutiques. 


Par arrêté du 8 mars 1954, M. le docteur Bonnefoi (Antoine), chef 
des services de la fabrication des vaccins à l'institut Pasteur à Pars 
1, rue Léon-Mignotte, à Bièvres (Seine-et-Oi<e), est désigné er qi 
d'expert pour procéder au contrôle des spécialités pharmaceutiques, 


 — 


Par arrôté du S mars 1954, M. Poté, pharmacien inspecteur de ln 
santé, pharmacien des hôpilaux-hospices civils du Havre Seine- 
Inférieure), est désigné en qualité d'expert pour procéder au Conlivlé 
des spécialités pharmaceutiques. 


Nomination d'un membre du conseil permanent d'hygiène sociale, 


Par arrèté du 11 mars 1954, est nominé membre du perma- 
nent d'hygiène sociale, en remplacement de M. Marcel Martin, 


décédé : 
M. le professeur Sautet, professeur d'hygiène à la faculté de méde- 
cine de Marseille. 
M. le professeur Sautet est affecté à la commission de l'éducation 


sanitaire. 
+- 


Centre national de l'éducation sanitaire, démographique et socials. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Sur la proposition du directeur du centre national de L'édiaton 
sanitaire, démographique et sociale, 
Arrête : 
: {al 
Art. fer, — M. Roger Strentz, inspecteur de la sécurité scie 
de la région de Strasbourg, est nommé directeur adjoint du Cent 


interdépartemental d'éducation sanitaire, démographique et 
or 


de Strasbourg, dont la direction est assumée par M. le 4" 
Laigret, directeur de l'ivstitut d'hygiène et de bactérioiugie de? 
faculté de médecine de Strasbourg. 

Art. 2. — Le directeur du centre national de l'éducation S il 
démographique et sociale est chargé de l'exécution 
arrété. 

Fait à Paris, le 12 mars 1954. FN 

PAUL COSTE-FLORETS 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Administration centrale et services extérieurs. 


:s du 11 mars 1951: 
| «lé mutés les receveurs de {re classe désignés ci-après : 
A Narbonne, M. Estadieu, de Sallanches; c 
les-Eaux, M. Fahy, de Fourmies. 


À 

i nommé receveur de frs classe à Lannion et titularisé 
dans le grade correspondant: M. Mao, inspecteur principal à Nancy, 
services postaux. 

out été mis à la disposition dn ministère de la France d'outre- 

r pour Servir à Madagascar, à compter du 16 mars 194, pour une 
de cinq ans, au titre de l'article ($ 2) 
du 19 octobre 1916: 

w Raverd, chef d'équipe à Bruyères; 

hotenes, chef d'équipe au Man:; 

chef d'équipe à Muarseil'e ; 

M agent des installations à Argenteuil. 
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par arrété du 43 mars 195%, M. Bereaux (Victor), inspecteur adjoint 
pars, ti ne 1, est placé à compter du 1e janvier 1954 et pour 
e période position de service détaché 
int la durée du stage qu'il doit effectuer en qualité d élève à 


- de trois ans, dans la 
nationale d'administration. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 199 


Ordre du jour du mardi 23 mars 1954, 


A neuf heures trente, — PUBIIQUE 


1. — Voie, en deuxième lecture, de la proposition de Jai tendant 
à constater la nuilité de Facte dit loi no 2525 du 26 juin 1941 régle- 
mentant l'exercice de la protession d'avocat et Ja discipline du bar- 
reau el de l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1944 instituant le certificat 
d'iplitude à la profession d'avocat (2 inscriplion). (Nos 7548, 7741, 


in, — M, Minjoz, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 
2. — Discussion des conclusions du rapport (n° 8087) de la corn- 


Mission des jimmunités parlementaires sur la demande en autorisa- 
Von de poursuites (n° 7949) concernant M. Marcel Cachin. (M. Pierre- 
Mazuez, rapporteur.) 

3 — l'iscussion des conclusions du rapport (n° SG88) de la com- 
Mission des immunités parlementaires sur la demande en autorisa- 
j lue poursuites (n° 309) concernant M. Cagne. (M. Pierrard, rap- 

Meur } 

4 — Suile de la discussion: I. de la proposition de loi {no 7722) de 
M. Déixonne et plusieurs de ses collègues tendant à mettre fin au 
Sandile des expulsions sans relogement; II, des propositions de 
fésolutions: {+ de MM. de Benouville, Gaston Palewski et Maurice- 
bokanowski (n° 76801 tendant à inviter le Gouvernement à surseoir 
à l'ex iion des décisions d'expulsion prononcées à l'encontre de 
personnes physiques pendant les périodes de graves intempéries ; 
. Ce M. Marcel Cachin et plusieurs de ses collègues (n° 7684) ten- 
le Gouvernement à donner aux préfets el aux commis- 
de police des instructions impératives afin qu'aucune expulsion 
“ locataires d'immeubles d'habitation ou d'hôtels meublés ne 
Passe avoir lieu pendant les mois d'hiver. (Nos 7891, 18031. — M. Min- 
192, rapporteur.) 


A seize heures, — 2° S&AxCE PUBLIQUE 


Disussion du projet de loi (ne 7164) 
portant réforme fiscale. 
(Nos 7640, 8064. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


un de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la deuxième 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le mardi 23 mars 1954, 


N° 7740. — Proposition de résolution de M. de Benouville tendant & 
inviter le Gouvernement à exonérer de la surlaxe progressive 
les inilitaires rapatriés d'Indochine bénéficiaires d'un rappel de 
solde (renvoyée à la commission de la défense nationale), 


Ne 7939. — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à mieux 
préciser la représentation commerciale régie par la loi du 
18 juillet 1437 (renvoyée à la commission du travail). 


N> 7952. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant À 
modifier les articles 4, 8 et 12 de la loi du 9 avril 195% majorant 
certaines rentes viagères en vue de permettre la revalorisation 
effective des retraites versées par les caisses de retraites et 
de prévoyance constituées par des établissements privés ou des 
Socittés nationales (renvoyée à la commission des hinames). 


No 7963 (1). — Proposition de résolution de M. Pelachenal tendant 
à modifier le règlement de l'Assemblée nationale (renvoyée à 
la commission du suifrage universel). 


No 7973. — Rapport de M. Viatte, au nom de la commission dn tra- 
val, sur la proposition de loi tendant à permettre aux caisses 
artisanales d'allocations vieillesse d'accorder des remises de 
majoration de relard, 

No 7977. — Proposilion de loi de M. Schaff tendant à étendre le 
bénéfie de la loi du fer 1953, aux ressortissantée de dif- 

férentes nationalités, résidant en France, incorporés de force 

dans L'armée allemande où fils ont été blessés, on victimes 
civiles, n'ayant acquis Ja nalionalité française qu'après Ja 
libération (renvoxée à la commission des pensions). 


N° 7973, — Proposition de résolution de M. Charpentier tendant À 
inviter le Gouvernement à obliger les conducteurs de moto- 
cyclettes à munir leur appareil d'un dispositif destiné à sup- 
primer le bruit (renvoyée à la commission de la famille), 


Ne 7994. — Proposition de loi de M. Defferre tendant à modifier le 
paragraphe 7 de l’article 9 de Ja loi du 12 avril 1441 déter- 
Iminant le résime des pensions de retraite des marins français 
de commerce de pêche ou de plaisance et des agents du 
service général à bord des navires (renvoyée à la commission 
de la marine marchande). 

Ne 6002. — Proposition de loi de M. Joseph Denais tendant À subs- 
tituer à la carte d'électeur le livret électoral (renvoyée à 14 
commission du suffrage universel), 

! 

N° 509. — Projet de loi tendant À modifier les articles 3, 4 et 17 
de la ioi du 17 mars 1909 relative à la vente el au rantisse 
ment des fonds de commerce (renvoyé à la commission de 
la justice), 

No 8052. — Proposition de loi 4e M. Auberger, transmise par M. le 
président du Conseil de Ja République, tendant à ec'ébrer le 
Inillénaire du Bourbonnais (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale), 

No (2). — Rapport de M. Charles Barangé, rapporteur géntral, 
au nom de la commission des finances sur le projet de loi 
portant réforme fiscale. 

Ne 8075. — Avis transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République sur le projel de loi tendant à la revision des 
articles 9, 11, 12, 15, 20, 22, 45, 49, 50 et 52 de la Consti- 
lution (renvoyée à la comnussion du suffrage universel), 

No 8008. — Proposition de résolution de M. Lamarque-Cando ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fiers au 1 juillet 4953 la 
mise en application des récentes dispositions relatives à la 
conetraction de maisons économiques et familiales (renvoyée 
à la commission de la reconstruction). 

No 8101 — Proposition de résolution de M. Dufour tendant à invi- 
ter le Gouvernement à ipaintenir pour 1954 les tarifs ferro 
viaires accordés en 1933 par la Société nationale des chemins 
de fer français aux bénélsiaires des congés parés (renvoyée 
à la cominission des moyens de communication). 

No 8105. — mg de résolution de M. Alphonse Denis tendant 
à inviter le Gouvernement à donner d'urgence les instructions 
nécessaires afin que, ponr l'année 1%5%4, les montants des 
forfaits servant à l'établissement de Limpôt sur Je revenu 
des personnes physiques {taxe proporhionnelle et surtaxe pro- 
gressive) soient les mêmes qu'en 1%53 (renvoyée à la com 
mission des finances), 


(1) Tirage restreint, 
(2) Ce document à été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
députés le 49 inars 4955. 
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23 Mars 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
2 mars 1954, à quinze heures (local de la commission n° 268) : 


— Rapports de M. Vals sur les projets de loi (nos 3282, 
2410 et tendant à ratifier des décisions doua- 
hières concernant l'Algérie, l'Afrique occidentale française, le Came- 
roun et Saint-Pierre et Miquelon, 

IT. — Suite de Ja discussion du rapport fait au nom de la sous- 


commission du commerce ex'érieur par M. André Hugues sur les 
mesures propres à stimuler le commerce extérieur de la France. 


WI. — Nomination du rapporteur de la proposilion de koi (n° 7926) 
de M. Juies-Julien tendant à élendre à loute personne de droit public 
la part des travaux réservés aux arlisans et aux coopératives arli- 
sanales dans les adjudications et marchés de gré à gré. 


La commission de l'in‘érieur se réunira le mercredi 95 mars 194, 
à quinze heures (local de la commission ne 21): 


L — Normination du rapporteur de la proposition de Jai (n° 7%) 
de M. legarel (réglementation des Hailes centrales de Paris), 


” reg Avis de M. Durroux sur le projet de loi (n° 7161) (réforme 
scale). 


HIT, —— Rapport de M. Alfred Coste-Floret sur sa proposition de 
loi (n° 765) (répartition de [a taxe locale dans les stations classées), 


IV. — Suile du rapport de M. Valle sur le projet de loi (n° 4%61) 
(tribunaux de commerce en Algérie). 


V. — Rapport de M. Fonlupt-Esperaher sur sa proposition de loi 
(n° 593) présidence de l'assemblée algérienne). 


VI. — apports de M. Nenon sur: 

La proposition de loi (no 11611 de M. Le Coutaller (modification 
de l'article 93 du statut des fonctionnaires); 

La proposition de résolntion {n° 1997) de M. Henri Meck (créa- 
tion d'un cadre d'at'achés et de secrétaires administratifs des com- 
uunes) ; 

Les propositions de lol (nos 808, 12# et 1423) de M. Rosenblait, 
de M. Kiock et de M. Kauffmann (carrière et rémunération des 
agents des communes). 

VII, — Rapport de M. Gristofol sur les proposilions de loi (nos 2229 
et %%M) de M. Cherrier et de M. Badie (réintégration de certains 
agen's des services publics}. 


VII Rapport de M. Serafint sur le rapport repris (n° 476) rela- 
tif à la réorganisalion des territoires du Sud de l'Algérie. 
IX, — Rapport de M. Gilbert Cartier sur la proposition de loi 


(no 4%) de M. Boulansé, sénaleur (validation, pour la retraite, de 
certains services accomplis par les fonctionnaires des prélectures),. 

X. — Jhaipport de M. Marcel Ribère sur le projet et la proposition 
de loi (n°s 3116 et 2813) de M, Blachette (juslices de paix d'Alger). 


XI — Rapport! de M. Cristofol sur sa proposition de loi (n° 6:10) 
{prime de transport en faveur de certains fonctionnaires). 
XIE — Rapport supplémertaire de M. Cristofol sur la proposition 


de loi (no f6592) de Mme tuérin (indemnité en faveur des fonc- 
tionnaires devenus aveugles). 

XUT, — Rapport de Mme Grappe sur la proposition de loi (n° 5698) 
de M. Cachin (bonification aux fonctionnaires anciens combattants), 

XIV. — Rapport de M. Marcei Ribère sur sa proposition de loi 
(no 7613) (abrogalion de l'article 17 du décret du 19 juin 4%0 por- 
tant slalat du corps préfectoral}, 

XV, — Rapport de M. Alfred Coste-Floret sur la proposition de 
loi (n° 5887) de M. Gozard (congédiement des employés des salles 
de jeux). 

XVI — Rapports de M. Quinson sur: 

La proposition de loi (n° 4%20) de M. Frédéric-Dupont (situation 
des commis et commis principaux de l'assistance publique); 

proposition de loi (ne de M. André Hugues (luilte contre 
e bruit). 


XVII — Rapports de M. Rabier sur: 

La proposition de loi (ne 6877) de M. Charles Benoist (indemnité 
dégressive pour les personnels de l'Etat en résidence hors de Ja 
métropole) ; 

Le projet de lot (no 7357) (prohibition des pactes sur le règle- 
ment des indemnités dues aux victimes d'accidents en Algérie). 

XVII, — Rapports supplémentaires de M. Rabier sur: 

Le projet et jies propositions de loi (nos 7664, 5362 et GM) de 
M. Rabier et de M. Fonlup!-} speraber (bouilications pour les fonc- 
tionnaires résistants d'Algérie) : 


Le refus d'homologation (n° 42%5) d'une décision de l'assemblée 
algérienne (assurances sociales non agricoles), 


XIX. — Rapport de M. Marcel Ribère sur sa proposit 
(no 7830) (exercice de la pharmacie en Algérie), "1 de lg 


XX. — Rapport de M. Quinson sur la proposition de lo 00 
de M. Durbet (question de la voirie vicinale}. (n° &ey 


XXI. — Rapport de M. Cristofol sur la proposition de jai (ne «x 
de M. Badie (composition du conseil supérieur de ja 4." 
publique). 


XXII. — Questions diverses. 


La commission de la production industrielle se réunir 
25 à neuf heures quarante-cinq et à onze ures 


de la comunission n° %4): 


A nouf heures quarante<inq. 


LE. — Rapport de M. Catoire sur le projet de loi (no 651 rer 
la procédure de vrodificalion des textes 
mines, minières el carrières. “4 


I, — Nomination du rapporteur de la proposition de résolution 

(n° 7921) de M. Guille tendant à nationaliser les mines de Salsigue 

i£ue, 

HT. — Nomination du rapporteur pour avis de la proposition de no 

lution (n° 8037) de M. André Hugues relalive au taux de Lier, ion 
des échanges. 

— Eventuellement, communication de M. Deixonne sur !a 
sion d'enquête effectuée dans les houillères du bassin d'Aquitaine. 


V. — Audition d'une délégation des syndicats de l'usine des schig 
tes bitumineux d’Autun. 


VI, — Questions diverses, 
A onze heures, 


Audition de M. Louvel, ministre de l'industrie el du commerre 
sur la siluation générale de l’industrie française. " 


La commission du suffrage universel, des lois constitutionneles, 
du règlement et des pétitions se réunira le jeudi 25 murs 144, à 


dix heures quinze (local de la cormimission n° 249): 
I. — Examen de pétitions, 


IL — Suite du rapport de M. Moisan sur le projet de loi {n° %4} 
relatif au regroupement des dates des élections. 


LIT. — Suite du rapport de M. Mazuez sur la proposilion de 
(no 7410) de M, Isorni tendant à compléter l'article 19 de la ki & 
6 août 1953 relatif aux inéligibilités. 

IV. — Demande d'avis sur les modalités de désignation des mem. 
bres de la Havte Cour de justice instituée par Flordonnance 


43 novembre 1944, modifiée par la oi du 3 mars 1954. 


V. — Examen de la possibilité pour le Gouvernement d'apposer lan 
ticle premier de la loi de finances lors d'une deuxième lecture. 

VI. — Suite du rapport de M. Minjoz sur les modifications du règle 
ment. 

VII, — Questions diverses, 


La commission chargée d'enquêter sur le trafic des piastres ind 
chinoises se réunira: 4° le mercredi 24 mars 199%, à quinze here, 
2o le jeudi 25 mars 1954, à quinze heures; 2° le vendredi 26 mas 
1954. à dix heures et à onze heures trenle (local de la comm 
n° 2»): 


Audition de témoins, 


Additif à l'ordre du jour de la réunion que tiendra la commise 
sion des affaires étrangères le mercredi 24 mars 1954, à 
(local du 6° bureau): 


II bis. — Proposition de M. Billoux tendant à faire exminer 1 
la commission les mesures à prendre pour empécher L'application 


des amendements constitutionnels du Parlement de Bonn o1jansa 
le réarmement de l'Allemagne occidentale. 

Réunions de commissions du mardi 23 mars 1954. 
Commission de l'agriculture, à seize heures, — Local 1° 33. 
Commission de la presse, à seize heures. — Local n° 20. 
Commission de la production industrielle, à onze heures. — Lil 

ne 264, 
indoch} 


Commission chargée d'enqnêter gur le trafle des piasires 
noises, à seize heures, — Local n° 25, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1994 


Ordre du jour du mardi 23 mars 1954, 


A quinze heures. — SÉANCŒ PUBLIQUE 


4, — Réponses des ministres aux questions orales suivantes: 
1 æ M \rmengaud demande à M. le ministre des finances et des 
économiques s'il n'estime pas que ses services gagneraient 
wcieux en utilisant, pour l'enquête qu'il désire faire sur 
WU : entre les prix français et étrangers, les importants tra- 
les Tr la direction des prix du secrétariat d'Etat aux affaires 
M es l'an dernier, le conseil national du patronat français, 
y commission de la production industrielle du Conseil de la Répu- 
» à loœcasion de l'ouverture du marché commun du charbon 
le acier, les services du ministère de l'industrie et du commerce 
ministère de la défense à l'occasion de l'étude des 
nil « d'entrée de la France dans une communauté européenne 
e où autre. (N° 458.) 


1 — M. Jean Biatarana expose à M. le ministre des travaux publics, 


des uansports et du tourisme que la loi du 1% avril 19%4, moditite 
, celle du 20 septembre 1918, a institué en faveur des fonction- 
Les anciens combattants de l'Etat des bonitfications de campagne 
qu ont été étendues par la suile à ceux des départements et des 
communes ainsi qu'aux agents anciens combattants de la plupart 
des administrations publiques ou du secteur nationalisé; que les 
anciens comballants sont encore exclus du bénéfice de 
es Latumes mesures; et lui demande les dispositions qu'il comple 
prendre pour fuire cesser celle inégalilté de traitement dans les 


délais. (No 463.) 

y — M. Michel Debré demande à M. le ministre des affaires 
s'il n'estime pas indispensable de préciser” 1° d'une part, 
ce que € Gouvernement entend par européisalion ae la Sarre, 
& d'autre part, qu'il ne peut se prèler au jeu du gouvernement de 
Bon qu entend subordonner son accord éventuel à une ratifica- 
tion preaable par la France du projet de traité sur la Communauté 
de défense. (N° 468.) 

IV. — M. Michelet demande à M. le ministre des affaires étran- 
gere: si, tout en respectant les lois fondamentales de la République, 
tels quelle sont mentionnées dans le préambule de la Constitu- 
tion, et notamment le principe de la séparation de l'Egiise et de 
JEtat, il ne serait pas de son devoir d'aîtirer l'attention du Saint- 
Size sur les conséquences regrettables qui risquent d'atteindre, à 
travers l'Egise de France, le preslige et le rayonnement de notre 
pays dans le monde à la suite des circonstances qui ont entouré les 
décisions frappant des prêtres et des religieux français; compte tenu 
de lémouon que ces mesures ont suscilée dans noire opinion 
Er il lui demande s’il ne lui apparait pas nécessaire de se 
are l'nterprèle de ces inquiétudes auprès de $S. E. le nonce apos- 
tique, (N° 451.) 

V — M. Michelet demande à M. le président du conseil s'il est 
exact, comme l'a annoncé la radiodiffusion française, que des parle- 
mentaires d'un Etat allié et ami aient élé chargés d’enquêter dans 
usres d'aviation françaises, afin contrôler l'appartenance 
poitque du personnel; dans l’affirmative, il lui demande si cette 
Mesure a son consentement, et si elle lui paraît conforme à la 
Doion d'indépendance de notre pays et aux dispositions générales 
du préambule de la Constitution. (No 470.) 
| seu transmise à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées 
ar.) 

2. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nalio- 
Die, à ratitier Le décret du 19 avril approuvant une 
don prise par le grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
{ie Cale du 21 janvier 19%9 demandant la prorogation pour 
Us Luvelle période de six mois, à compter du 20 avril 149, de 
h sispension des droits de douane. (Nos 658, année 1953, et 114, 
— M. Fousson, rapporteur.) 

3 — Niscussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
Pie, tendant à ratifier le décret du 27 décembre 1949 
délibération du grand conseil de l'Afrique occidenta'e française 
en 2S septembre 1949 tendant à modifier le décret du juin 


121 ementant le fonctionnement du service des douanes dans ce 
libre, (Nos 659, année 1953, et 115, année 1951. — M. Foussor,, 


Rpporeur.) 


4 — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
Te, tenant à ratifier la délibération du 27 mai 1919 du grand 
de l'Afrique occidentale française demandant la prorogation, 
Î Ture nouvelle période de six mois, pour compter du 20 octo- 
3, de la suspension des droits de douane dans ce territoire. 
, annee 1953, el 116, année 1954. — M. Fousson, rapporteur.) 
Discussion du projet de loi, adapté par l’Assemblée na‘io- 
d'al, chant à ralifier la délibération du 49 juillet 1949 du conseil 
du Cameroun, tendant à modification de 
du décret du 17 février 1921 portant régiementation du 
an sol) douanes dans ce terriloire. (N°s 661, année 1953, et 117, 
1951, — M, Fousson, rapporteur.) 
Le Discussion du projet de loi, adapté par l'Assemblée natio- 
beat dant à ratifier le décret du 27 juin 1951 rejetant une déli- 
pose le 17 octobre 1950 par le grand conseil de l'Afrique 
“tie française modifiant la q'iotité des droits de douane sur 


essences de pétroie. (Nes 662, année 4953, et 113, année 
Sun, rapporteur.) 


— M. Fous 
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7. Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 5 novembre 1951 approuvant la 

} f 
délibération du 10 mai 1%1 du grand conseil de l'Afrique équalo- 
riale française, tendant à modifler le code des douanes en vigueur 
dans ce lérriloire. (Nos 66%, année 1933, et 119, année 194. — 
M. Fousson, rapporteur } 

8. — Discussion du proje: de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à ralitier le décret du 20 juin 1949 portant approbation de a 
délib ration de l’Assemblée représentative des Etablissements fran- 
Çais de l'Océanie, en date du 28 janvier 1919, tendant À exonérer des 
droits le douane dans ce territoire toutes les marchandises importées 
Pour je comple et aux frais de l'Etat, du territoire, des co lectivités 
publiques ei de l'institut de recherches d'Océanie. {Nos GG, 
année 1%53, et 120, année 1954 — M. Fousson, rapporteur.) 

9. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée naltionaïe, 
autorisant le Président de la Répubiique À ratifer la convention rela- 
tive au serv.ce militaire, conclue le A décembre 1949 entre la France 
et la Grande-Bretagne. (Nes 633, année 1953, et 144, ann'e 1954. — 
M. Henri Barré, rapporteur.) 

90. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemhiée natio- 
nale, relat [ au bureau universitaire de statistique et de documen- 
tation scolaires et professionnelles, (Nos 113 el 112, année 1954 — 
M. de Maupéou, rapporteur.) 


41. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Jean 
Bène, Péridier et des membres du groupe socialiste et apparentés 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux pogulations 
du département de l'Hérauït, viclimes des inondalions de décembre 
fes 623, année 1953, et 80, année 1954 — M. Reslat, rappor- 
cur. 


Documents mis en distribution le mardi 23 mars 1954, 


Ne 101. — Rapport d'information de M. de Mendilte sur les acros 
dromes africains. 

No 121. — Proposition de msolution de M, Michel Debré invitant le 
Gouvernement à élever une sltalue de Gambelta au rond point 
de la Défense. 

No 127. — Proposition de loi de M, Auberger tendant à célébrer Île 
millénaire du Bourbonnais. 

Ne 141. — Proposition de résolution de M. Gabriel Tellier tendant 
à inviter le Gouvernement à aider les agriculteurs à réense- 
mencer leurs emblavures détruites par les gelées, 

Ne 142 (1). — Rapport de M. de Maupeou sur ‘e projet de loi relatif 
au Bureau universilaire de slatistique et de docurmentalion 
scolaires et professionnelles. 

No 1444 (1). — Rapport de M. Henri Barré sur le projet de loi auto- 
risant la ratificaiion de la convention relalive au service mili- 
taire conciue entre la France et la Grande-brelagne. 

No 145. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes concernant la matualité 

N° 146. — Projet de lei tendant à modifier l’article 12 du code des 
pensions civiles et imililaires de retraile. 

No 117. — Projet de loi tendant à abroger la laï relative à certaines 
conditions d'accès au diplôme d'Elat de docteur en médecine, 

No 148. — Proposition de lai, adoptée par l'Assemblée nationale, 
concernant l'inéligibilité des suppléants rétribués des juges 
de paix aux élections municipales et cantonales, 

No 149. — Projet de loi autorisant la ratification de l'avenant à la 
convention entre la France et l'Italie sur la sécurilé sociale 


Convocation de commission. 


La commission de la marine et des pêches se réunira le mercredi 
2% mars 195%, à quinze heures trente (local ne 215) : 

Audition de M. sules Ramarony, secrétaire d'Etat à la marine 
marchande. 

Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l'article 22 du règlement 
(vice-présidents du Conseil de la République, présidents des com 
missions et présidents des groupes d'au 1uoins onz@ membres) est 
convoquée par M. le président pour le jeudi 25 mars 1951, à quinze 
heures, au local n° 213. 


Réunion de commission du mardi 23 mars 1954, 


Sous-commission « Crédits de la défense naljionale », à quinze 
heures, — Local ne 347, 
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23 Mars 


INFORMATIONS 


RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


194 


Ordre du jour du mardi 23 mars 1954. 


A quinze heures, — SfANCE 


9. — Examen d'une demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de politique générale relative à la demande d'avis 
{ne 113, année 1953), transinise par M, le président de l’Assemblée 
nationale, sur la proposition de loi de M. Okala, sénateur, tendant À 
instituer une assemblée à pouvoirs législatifs ainsi que des conseils 
nt collectivités administratives au Cameroun -sous tutelle de Ja 

rance. 


2. Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
les opérations électora!es du département de la Martinique. (N° #2, 
année 1954. M. Marguerille, rapporteur.) 


3. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
opérations eleciorales des Etablissements français de l'Oteanie. 
— M. Cazelles, rapporteur.) 


4. — Discussion des conclusions de la commission d'instruction sur 
les opérations électorales des Elablissements français de l'Océanie. 
(No 85, année 19%, — M. Ribéra, rapporteur.) 


5. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. Île prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicables dans 
les territoires de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équato- 
riale francaise de Madagascar, des Comores, de la Nouveile-Calé- 
donie, de l'Océanie et dans le terriloire sous tutelle du Cameroun, 
les dispositions des articles fer et 2 de la loi du {1 mars 1919, modiflée 
ue les disposibions de l'article 5% de la loi de finances du {4 avril 
952. (Nos 405. année 1453, et 96, année 1934 — M. Guillabert, rap- 
porteur. 


6. — Hiscussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, étendant aux territoires 
d'outre mer, au Cameroun et au Togo, les modifications apportées à 
l'article 21%5 du code civil par le décret-loi du 1% juin 193 et par 
la loi du 12 mars 1953. (Nos 406, année 1953, et 97, année 1951 — 
M. Guillabert, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 23 mars 1954. 


— 


No 84 (1). — Avis par M. Ribéra, au nom de la commission d'ins- 
truction, sur les opérations électorales des Etablissements fran- 
çais de l'Ovéanie, 


Ne 86 (2). — Demande d'avis, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi (4. N. 3776) tendant 
à raüfler la délibération du 7 décembre 1919 de la commis- 
sion permanente du grand conseil de l'Afrique occidentale 
française, complétant les dispositions du décret du {+ juin 
19%2 portant réglementation du service des douanes dans ce 
territoire (renvoyée à la commission des affaires financières). 


No 67. — Demande d'avis, transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loi (A. N. 3771) tendant à 
ratifier le décret du 17 mars 1950 approuvant une délibération 

re le 22 novembre 1919 par l'assemblée représentative des 


Établissements français de l'Océanie demandant la modifica- 


tion du régime des déclarations de cabotage des marchandises 
(renvoyée à la commission des affaires financières). 


No S8. — Demande d'avis, transmise ee" M. le président de l’Assern- 
blée nationale, sur le projet de Joi (A. N. 3780) tendant à 
ratifler le décret du 2t avril 19% fixant la liste des produits 
originaires des territoires français d'outre-mer du deuxième 
groupe à régime non préférentiel admissibles en franchise 
des droits de douane à l'importation dans la métropole, dans 
les départements français d'outre-mer et en Algérie (renvoyée 
à la commission des affaires financières). 


No #9. — Demande d'avis, transmise par M. le président de » 
bliée nationale, sur le projet de loi N. 


raüfler le décret du 25 mai 1959 fixant Ja liste des lan i 
originaires des terrilores français d'outre-mer 47777004 
groupe à régune préférentiel, admissibles en 
droits de douane à importation dans la 


départements français d'outre-mer et en Algérie Br 
ia cornmission deée affaires financières). 


No 90. — Demande d'avis, transmise par M, le président de v 
bée nationaie, sur le projet de Joi (A. N. \ssem- 
ratifler trois décrets du 20 avril 1952 approuvant pr 
ralions prises, le 2 octobre 1951, par le grand 
l'Afrique occidentale française, demandant 


code des douanes en vigueur dans ce territoire 4 
la commiseion des affaires financières), ‘4 
N° 95 — Rapport par M. Loste, au nom de la commission 4 


affaires économiques, sur la proposition (n° 71, année 
de M. Dusseaulx, tendant à demander au Gouvernement 2) 
d'urzenve des mesures d'aide à l'exportal 
‘étranger, en faveur de certaines productions des 
d'outre-mer. 


No 96 (2). — Rapport par M. Guillabert, au nom de la commic 
de la législation, de la justice, des affaires admin 
et domaniales, sur la dermande d'avis (n° 405, annee 
tratnsmise par M. le président du conseil des 
se projet de décrel, présenté par M. le ministre de là Frac 
d'outre-mer, rendant app'icabies dans les territoires de Lin 
ue occidentaie française, de l'Afrique équatoriae france 
e Madagascar, des Comores, de la Nouvelle Calédone 4 
l'Océanie et dans le territoire sous tulelle du Cameroun Le 
dispositions des articles 1% et 2 de Ja loi du 11 mars {in 
modifife par les dispositions de l'article 54 de La loi de fran! 
ces du 1% avril 1932 


No 97 (2), — Rapport par M. Guil'abert, au nom de la commixto 
de la législation, de la justice, des affaires administraties ot 
domaniales, sur la demande d'avis {n° 406, année 1952) trie 
mise par M. le président du conseil des ministres cor 
projet de décret, préenté par M. le ministre de la Frines 
d'outre-mer, étendant aux territoires d'outre-mer, an 
roun et au Togo, les modifications apporlées à lai 3 
du code civii par le décret-loi du 14 juin 1938 el par là à 
du {2 mars 1953. 


No 98 (2), — Rapport par M. Fontanet, au nom de la commis 
des relations extérieures, sur la demande d'avis (n° 61, anne 
1951) transmise par M. le président de l'Assemblée ratio 
nale, sur le projet de loi (4. N. 5513) tendant à autoriser ke 
Président de la République à ratifier la convention europrenne 
de sauvegarde des droits de l'homime et des siberlés fonda 
mentales, signée à Rome, le %# novembre 1950, el le protocre 
additionnel à celle convention signé à Paris le 20 mars 191 


No 99 — Rapport par M. Boisdon, au nom de la commission de 
la légisiation, de la justice, des affaires administralives € 
domaniales, sur la demande d'avis (ne 1%, année 19534) trans 
mise par M. le préident du conseil des ministres, sur le 
projet de décret, présenté par M. le minisitre de ia Frine 
d'outre-mer, reiatif à la justice de droit local en Afrique occ+ 
dentale française modifiant divers articles du décret du 3 dé 
cembre 1991. 


No 100, — Rapport par M. Boisdon, au nom de Ja commission de 
la législation, de la juslice, des affaires administratives € 
domaniales, sur la demande d'avis (n° 15, année 194) (rate 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur lé 
projet de décret présenté par M. le ministre de la Francs 
d'outre-mer résatif à la justice de droit local à Madasisar, 
modifiant divers articles du décret du 9 mai 


No 101, — Rapport par M. Boisdon, au nom de Ja commission & 
la législation, de la justice, des affaires administratires a 
domaniales, sur la demande d'avis (ne 16, année 
mise par M. le président du conseil des ministres, sur À 
projet de décret présenté par M, le ministre de la France 
d'outre-mer, relatif à la justice de droit local au Togo mr 
fiant divers articles du décret du 21 avril 1935. 


Nota, — (1) Ce document a été mis à ra disposition de Mmes a 
MM. les conseillers de l'Union française le 18 mars loi. 

(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes a 
MM. les conseillers de l'Union française le 22 mars 144. 


Instruction. 


Séance du lundi 2 mars 1%, 


Présents: MM. Max (André), Berthaud (Pierre-Louis), 170 
Daber, Guyard, Marguerilte, Michalet, Odru, Oudard, 
Rosenfeld, Schmitt, Troisgros. Suppléants: M. Michalet de M. 4 
mand, M. Guyard de M. Ribera. 


Excusé: M. Hazoumé. 
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en. 
i 
is Convocations_de_commissions, AVIS ET COMMUNICATIONS 
L heures local n° 120), à Vermailles: 
à qualurss Présidence du conseil. 
e demande de voyage. 
t à Avis relatifs à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
nu » , l'ordre du jour de la séance de la commission des de la presidence du conseil (direction de la documentation). 
n à “rancières, le mercredi 24 mars 19541, à quinze heures 
ée rue La Boétie, à Paris: | 
{los La direction de La Documentation, 16, rue LorJ-Byron, 
jet de rapport de M. Rogier, sur ja demande d'avis Paris (8°), a imis en vente le 
nnée 133) sur Île projet de décret rendant app ivalnes aux 
de <aint-Touis, Dakar et Rufisque, cerlaines dieposi- 
1) Aioret loi du 12 novembre 1938 reialif à l'administration STATUT GENCRAL DES FONCTIONNAIRES 
mis à jour au 10 juin 1953, 
cts Dans cet ouvrage ont été rassemblés et classés mithodiques 
F sion ment tous les textes et documents essentiels relatifs à l'appli- 
alive cation de la ioi du 19 octobre 1946. 
ire INFORMATIONS | | 
Réalisé par la dueetion de la fonction publique, le Statut 
RES RELATIVES général des fonctionnaires constitue un instrument de travail 
coinmole et indispensable pour les administrations publiques. 
AU CONSEIL ECONOMIQUE En itre, les fonctionnaires auront souvent l'ocr az au cours 
de leur carrière, de consulter, à tutre personnel, cet ouvraxe, 
de SESSION DU MOIS DE Mans 194 
Les textes du Statut généra! des fonctionnaires r'partis 
ui 
en neuf chapitres correspondant aux ditres de la loi du 
19 octobre 1946: 
ses à Stances des 23, 24, 25 et 26 mars 1954. I. Dispositions g'ucrales, VI. Positions. 
(rans- — Recrutement, — Cessation définitive de 
sur | fonchons, 
Fran HE, — Rémunération. 
ORDRE PU JOUR Questions  médico-s0- 
e 9 : IV. — Notation et avancement, ciales et retraites. 
la hi L — Mardi 23 mars 195%, à quinze heures. V. — Discipline. IX. — Dispositions diverses, 
« Fluide du problème de la formation des cadres, techniciens et Pour facibter les recherches, une table méthodique et une 
myomeurs de l'agriculture. — Rapport el projet d'avis présentés par table alphabétique complètent cet ouvrage. 
année bacauel, au nom de la commission de l'agriculture ; Actuellement, le Statut général des fonctionnaires 
— bi Rapport général sur le revenu national. — Rapport et projet au prix de 3.925 F 
dans par M. Sauvy, au nom de la commission de la 
pe œnjoncture economique el du revenu nalional. Ce prix comprend : 
Co 1° Le texte de base et le fascicule complémentaire n° 1 inté- 
IL — Mercredi 24 mars 1954, à neuf heures quarante-cing. 2.719 F. 
d 29 L'abonnement aux mises à ur pour 1954, soit 
Fluide du pan d'organisation et de réorganisation des voies navi- 
le miles en France. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Gou- Je fascicule complémentaire n° 3 qui vient de paraître 
non de la comunission des transports, des posles, télé- ainsi que deux autres fascicules 6 et 7) qui parai- 
France gipies, téléphones et du tourisme, tront au cours de 1.150 
| 3 II. — Mercredi 24 mars 1951, à quinze heures. Total 
ion de Nole présentée par M. Lapeyre, au nom de la commission des trans- Les RCRNCRTS du Statut génera! des fonctionnaires seront 
ves el ports, des posies, télégraphes, téléphones el du tourisme sur Îles tenus informés chaque année, en temps utile, du montant de 
trame œncusions des rapports de missions effectuées par celle conmis- l'abonnement aux mises à jour qui seront publiées iu cours 
sur lé sin pur élndier le problème de l'insuffisance de l'infrastructure des années 1955 et suivantes, au rythine de trois fascicules 
mautauc fre aise . 
Francs complémentaires par an. 
Le Statut général des fonctionnaires, pages, format 
d IN. — Jeudi 25 mars 1954, à neuf heures quarante-cinq. 21x27, est vendu avee une reliure spéciale À feuillets mobiles 
xs el Eule des constructions scolaires de l'enseignement du premier dont l'épaisseur est prévue pour recevoir les fascicules complé- 
trans degré. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Sauvy, au nom mentaires à paraitre ultérieurement, 
Fra l'ur mission des travaux punlles, reconstruction el de Commandes accompagnées de leur montant À adresser à 
ranc e. 


La Documentation française, 46, rue Lord-Bvron, Paris (#) 
V. — Jeudi 25 mars 1954, à quinze heures. (C. C. P. Paris 906 rVE}. Prix de 3.925 F à majorer de 5 p 100 
pour frais d'expédition, 


modi- 


mes êl Fonctionnement des institutions de la Communauté européenne du 


" nn el de l'acier, — Rapport et projet d'avis présentés par 
Miques et eu nom des La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (80), 

s a fait paraître dans la semaine du !5 mars au 29 imars 1954: 


\L — Vendredi 96 mars 1954, à neuf heures quarante-cinq. 


I. -- Notes et études documentaires, 
ue des conditions d'utilisation de nos ressources en pétro'e 
E- Kapport et projet de résolution présentés par M. Roger No 1848, — Aspects actuels de l'enseignement en Funisie.., 4100 PF, 
de la commission commune charge de celle étude, No 1842 — Chronologie internationale du 16 au % février 
axes VIE — Vendredi 26 mars 1954, à quinzæ heures. No 1845. — L'évolution récente des inslitulims politiques 
dans les territoires d'outre-mer et les lerriloires 
Et de des principes qui déterminent politique énergétique ü 100 PF. 
CTlains pays étrangers. — Rapport d'information présenté par No 1842, — La siluation économique et sociale du condorni- 
au hom de la commission de la production industrielle; nium des F, 


ons diverses. Abonnement aux « Notes et études documentaires s: six mois, 


4.000 F; un an, 7.40 F. 6 


# 
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L 
Il. — Chroniques étrangères. 
Ministère des finances et des affaires économi 
- iques, 
Ne 259. — Grande-Bretagne ,........, F. 
âbonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
275 F; un an, o00 F. de la douzième tranche de la loterie nationale 1954 
III. — Articles et documents. _Le tirage de la douzième tranche de la loterie nationgle 4071 . t 
(Bulletin d'informations et de presse étrangère.) li ‘1 Le inercredi 25 Inars à vingt heurcs lreute, 
N° 31. — 1. Problèmes d'actualité: Les pétroles du Moyen-Orient, — +. er ! 
Les élections législatives en Finlande, — 2, Textes du 
jour: Discours é'ecloraux de MM. Molotov et Malenkov 
(11-12 murs 1951), — Héclaration de solidarité pour Ministère des finances et des affaires économiques 
la préservation de l'intégrité politique des Elats armé et ministère de l'industrie et d mm 
ricauins contre une intervention du communisme inter u co erce, 
national (Caracas, 13 mars 1954). — 3. Faits et opi- 
ions: Orient-Occident: Le confessionnalisme et la 
Hocaiie dans la politique libanaise, — Le pacte turco- Avis aux importateurs de produits originaires et en Provenance 
0 D, — 1, Problèmes d'actualité: L'opinion brilinnique et 
la Communauté européenne de défense, — (Addilif à l'avis publié au Journal officiel du 17 rnar: 1954.) | 
2, Textes du jour: Communiqué de presse relatif ee 
au conseil des ministres du 17 mars — 
&. Faits et opinions: Extréme-Orient: La mission I convient d'ajouter à la liste des produits susceptibles d'a i 
y socialiste du parti communiste chinois. — La * importés de la zone dollar, le produit suivant: ds 
| Chine parmi les grandes puissances. ............ 48 F, Linter 
inters blanchis en masse originaires et e c 
N° 23. — 1. Problèmes d'actualité, — L'opinion étrangère et Unis. s et'en provenance des E 
la Communauté européenne de défense. — À 
"+ 2, Textes du jour: Article de M. J. Foster, Les importations sont réservées aux filatenrs on importateurs 1 xs. 
Dulles, secrétaire d'Etat du gouvernement des sant pour le compile de ceux-ci, dans la limite de leurs d its À 
1: Etats-Unis, sur la politique américaine et la répartition, sous le contrôle de ja direction des indusiries diierseg 
défense coilleclive du monde libre, — 3, Faits ct des textiles. 
et opinions: Le «new Jook» de Ja stratésie 
américaine, — Les de sécurité conclus 
par les Etats-Unis 18 F. | 
« Arliles et documents »: six mois, 2,190 F; Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l’agriculture. 
IV. — Pro‘lèmes économiques. 
a (Sélection de presse française el étrangère.) Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie. 
(+ Ne 325 du 16 mars 1954 publie, notamment: Le rapport de la com- 
w mission Randall — L'agriculture dans le deuxième plan français 
de mocernisa el d'équipement, 50 F _ Sont supprimées de la liste fixée par l'avis aux exportateurs 
âbonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.00 F; reprises au lableau ci-après, qui peuvent désormais être exportée L 
uu an, 1.800 F. sans licence, sous réserve de la production d'engagements de change le 
réglementaires: 
mu 
V. — Documentation photographique. 
(Douze planches en héliogravure, une planche en couleurs, 
sous couvertuie illusiree.) dus DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
d'entrée. 
No 116. — Le Massif Central (1)............... 4 
Abonnement à la « Documentation photographique »: un an, 1.500 F. 
Ex 763. Bois de feu d’essences feuillues seulement, et 
büches de 1,20 mètre et moins de longueur, 
VI. — Chroniques d'outre-mer. quartiers refendus ou en rondins de moins 
(Rédigées par le ministère de la France d'outre-mer t hourrées 
et le secretariat d'Elat aux relations avec les Elats à déchets de bois autres que 
Bois conditionnés pour gazogènes. 
No 2 de février 1954 publie, notamment: L'équipement hydrau- I —. de 
lique et la modernisation de la rizicullure dans le bassin du lac Ex 765 A. Grumes d'essences feuillues seulement, 
Alaotra. — L'évolution de la politique agricaine du Congo belge. longueur inférieure on égale à % mètres et d'un ; 
LE circonférence au gros bout inférieure ou égale à 3 
Abonnement aux « Croniques d'outre-mer »: un an, 1.900 F, 1 mètre sous écorce, 
Ex 765 B (1). | 2° Bois fins autres: tropicaux, 
VII. — Bulletin hebdomadaire de statistique. Min 
ie FAT Ex 766 B (1). | Bois fins autres: tropicaux, 
(Rédigé par l'institut national de la slalistique 
et des éludes économique.) Ex 767 A, lo Sciages de pin maritime, à l'exeluson de Ti 
"4 autre conifère. 
Ne 207 du %0 mars 1954 publie, en variétés statistiques: Evaluation 767 A. 20 Sciages de tous bois communs autres, aulres 
des effectifs des enfants d'âge scolaire au cours des dix prochaines conifères, À 
annees 767 B. 3e Sciages de noyer présentant une épaisseur & 
Le « Bulletin nebdomadajre de s!'atistique » n'est pas vendu au moins de 10 cm, il 
numéro, 761 B (1). io Sciages de bois fins tropicaux. De 
tulle h adaire de statistique »: soclés 0 
M  Y nt au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, Ex 769. Lo Toutes traverses et bois sous rails injecl n baies 
20 Traverses non injectées en pin martine Date 
veinent. ) 
Vonte au numéro et par abonnement à la direction de la docu- : Ko 
mentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 770 A. Merrains. gubles 
Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- “ei 
Byron, Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). (1) A l'exclusion stricte du noyer, che 
| 
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54 93 Mars 1954 
— 
1x exportateurs publié dans le Journal officiel du 2% décem- 
L'avis 11383) qui à notifié la réglementation des exportations 
nodifié ainsi qu'il suit: 
a {er nouvelle rédaction}. — « Est interdite l'exportation des 
Art euivanis : - 
ds ipicéa, mélèze et pin sylvestre en grumes et en sciages; 
orumes résineuses Compris pin maritime) méme bos- 
feu résineux en rondins ou quartiers ». 
uvelle rédaction). — « Est contingentée l'exportation des 
2 
€ ivants 
de chêne, hêtre, peuplier et tremb'e, noyer; 
poteaux de ligne blancs, 
b it exclusivement en pin (diamètre sous écorce supé- 
Ê y moins égal à vingt centimètres au fin bout, en méme 
jinterieur ou au plus égal à trente-cinq centimètres au 
4 
graverses blanches et appareils de voies d’essences feuillues ». 
ance &ans changement, Toutefois à l'alinéa b, après les mois: 
evocable », ajouter le « inconditionnel ». 
Crédit 
1.) ut Sans changement. 
rt - nouvelle rédaction). — « Est autorisée hors contingent 
\ des produits suivants: 
l'A murcnes en chêne et en hêtre ayant au maximum deux 
de long, blanches; | A 
Elatg mes d'essences feuillues diverses, autres que chêne, hêtre, 
er tremble et noyer; 
crues de hêtre ayant une crconférence au milieu infé- 
égale à 120 cm; 
QUES | x de ligne injectés; 
teuillues mitraillées au moins à 50 p. 100 sous réserve 
atestation délivrée par le service furestier local ». 
6, — Sans changement, 
4rt. 7, — Sans changement. 
] 
Ministère de l'éducation nationale. 
ière 
Avis de vacance d'un poste de professeur 
à l'école centrale des arts et manufactures. 
ours dt 
\anuIses Le roste de professeur du cours de mécanique générale est actuel- 
vacant à l'école centrale des arts el manufactures, 
change les candidats devront adresser leur demande accompagnée de 


Ve titres au directeur de l'école centrale des arts et manufaclures, 
4, rüe Monlsoltier, Paris (3°). 

Les demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 
de la présente insertion. 


Avis de concours pour le recrutement d'un professeur de physique 
et chimie dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et metiers. 


Un concours pour le recrutement d’un professeur de physique et 
che dans les écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers s'ou- 


Paris le 20 septembre 1954. 

Ls demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
déront parvenir, au moins un mois avant la date du concours, au 
# bureau de la direction de l'enseignement technique, 44, rue de 
F se, Paris (7e), où tous renseignements complémentaires 


Pourrout êlre dernandés. 


0 +- 


Ministére des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours de conducteur des voies navigables 


Lres que et de conducteur des ports maritimes de commerce. 
d8 
Ce cor ours est ouvert seulement aux catégories suivantes de 
Sonnel des ponts et chaussées: 
Eclusiers el assimilés, mécaniciens-électriciens, chauffeurs et 
d gris rs de machines, agents de travaux des ponts et chaussées 
| pontiers du Rhin. 
exclus des 
nue épreuves écrites et pratiques: lundi 24 et mardi 
11 1144, 
ñ H 
nimbre de Places mis au concours: conducteurs des voies navi- 
conducteur des ports maritimes, 4. 
LS demanes des candidats devront être remises aux ingénieurs 


ts pouls el chaussées avant le 5 avril 194, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation munistérielle, 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homo- 
logation minisiérielle ure proposition tendant à proroger jusqu'au 
31 décembre 1934 la durée de validité des dispositions du paragra- 
phe 11 de l'annexe HI au tarif internatiogal pour le transport des 
inarchandises entre la France et la Sarre, applicables aux transports 
d'objets de dimensions exceptionnelles chargés sur des wagons spé- 
ciaux el expédiés dans Ja relation Homburg (Star) —Pont-à-Vendin. 

(Paris, lé 18 mars 1954.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'homa- 
logation ministérielle une proposition tendant À modifier comme suit 
le règlement provisoire tédilion du 4e septembre 1953) pour le trans- 
port des marchandises échangées entre la Franre et l'Autriche, en 
vue d'auginenter le montant maxiroum de ceriains débours, 

Remplacer le texte actuel de la disposition complémentaire spéciale 
à L'article 19 de la C. L. M. par le suivant: 


Article 19 de la C. 1 M. Remboursements et débours. 


Les remboursements ne sont pas admis. 

Ne sont admis comme débours que les montants: 

1° Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l'occasion dn 
transport (tels que frais d'emballage, frais de camionnage...). Ces 
montants ne peuvent pas excéder 

a) Pour les tran<ports autres que ceux désignés ci-après sous b)? 

2% schillings autrichiens, par expédition, pour 
venancé de l'Autriche : 

3.600 F français, par expédilion, pour les 
France. 

Exceplionnellement, pour les envois en provenance des gares de la 
frontière fran o-espagnole et des gares desservant les ports de mer 
français, les débours sont acceptés jusqu'à concurrence de 2.300 F 
français par tonne de chargement avec un montant maximum de 
30.000 F par envoi; 

b) Pour les transports effectués en wagons calorifugés (isothermes, 
calorifiques où réfrigérants) donnés en location aux expéditeurs : 

3.000 schillings autrichiens, par expédition, pour les envois en pro- 
venance de l'Autriche; 

40.000 F français, par expédilion, pour les envols en provenance de 
la France. 

20 Correspondant anx frais de transports ferroviaires antérieurs 
dans le pays d'expédition. 


les envois en pro- 


envois en prowecnance de la 


(Paris, le 19 mars 1954.) 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à J'homn- 
logation ministérielle une proposition tendant à modifier comme suit 
le règlement provisoire (édition du 145 février 1952) pour le transport 
des marchandises échangées entre la France et le terriloire libre 
de Trieste, en vue d'augmenter le montant maximum de certains 
débours 

Remplacer le texte acluel de Ja disposition complémentaire spéciale 
à l'article 19 de la C. 1 M. par le suivant: 

Article 19 de la C LL M. — Remboursements et débours. 

Les remboursements ne sont pas admis. 

Ne sont admis comme débours que les montants: 

19 Correspondant aux frais engagés par l'expéditeur à l'occasion du 
transpor: (tels que frais d'emballage, frais de camionnage.…). Ces 
montants ne peuvent pas excéder: 

a) Pour les transports autres que ceux désignés ci-après sous b): 

6.000 lires par expédition, pour les envois en provenance du terri- 
toire libre de Trieste : 

3.600 F français, par expédition, pour les envois en proveninre de 
la France ; 

b) Pour les transporte effectués en wagons ralorifugés tisoths rmes, 
calorifiques ou réfrigérants) donnés en location aux expéditeurs: 

70.000 tires. par expédition, pour les envois en provenance du terri- 
toire libre de Trirste; 

40.000 F français, par expéailion, pour les envois en provenance 
de la France, 

2° Correspondant aux frais de transports 
{français ou triestins). 

Nota, — es envois expédiés d'une gare du territoire libre de 
Trieste à destination de la gare de Modane, eu inversement, doivent 
obligatoirement être remis avec une lettre de voilure du modéle 
prévu par la C L M. 


ferroviaires antéricurs 


(Paris, le 19 1954.) 


leur, 
. 
et d'uné | 
égale 
de tout 
=" 


2786 JOURNAL OFFICIEL DR LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


23 Mar 


La Société nationale des chemins de fer franais a souris à l'h°mn- 
lôgation ininistérielle la proposition tendant à proroger, jusqu au 
1 inars 1955, le tant international pour le transport à petite vitesse, 
ar Wagon complet, du Cuivre brut en lingots, expédié de Marseille- 
fariline à Olen (Belgique) via Feignies, dont les dispositions vien- 
à expiration le 194. 

(Paris, le 19 mars 1954.) 


La Société nationale des chernins de fer français a Soumis à l’homa- 
fogation ministérielle, la proposition de substituer à partir du 4° mai 
4%» aux dispositions actuelles du chapitre 3 ($ VIH) du tarif n° 41, 
ke texte ci-après: 

TARIF No 11 


Carre 3, — Société nationale des chemins de fer français. 
VII. Marchandises désignées ci-après : 

En provenance d'un établissement producteur situé sur le terri- 
toire francais et desservi directement par une gare de la Société 
nalionale des chemins de fer français, expédiées par cet élablis- 
sement de la gare le desservant à une gare quelconque de la société 
häliona'e des chemins de fer français, sous condition d'un engage- 
ment de fidélité de douze mois à souscrire par l'expéditeur. 

A) Malériaux d'empierrement gondronnés (306), par wagon chargé 
de 20 lonues: jusqu à 199 kin, barème 155; au delà, barèine 269. 

B) Cailloux (297), pierres à macadam (298), sable (300), par wagon 
chargé de 20 tonnes: barème 276. 

(Paris, le 18 mars 1954.) 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer à partir du 
406 nai 1% dans le chapitre 7 du tarif n° 14 un nouveau paragraphe 
dont les dispositions sont reproduites ci-après : 

7. — Région Nord. 


$ V. — Fonte brute en lingots (410), alliages ferro-mélalliques 
(437), de Dunkerque à Leffrinckoucke : 

Par rame de 129 tonnes: barème 278. 

Par rame de 240 tonnes: barème 


En wagons chargés d'au moins 20 tonnes. 


Les prix du présent paragraphe ne sont applicables que par voie 
de délaxe accordée au destinataire sur jusliticalion de la réexpédi- 
tion par fer d'un tonnage équivalent à celui transporté de Dunkerque 
à Leffrinchoucke, 

(Paris, Le 18 mars 1951.) 


2 Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 


français, 


Conformément À l'article 14 (Mo, b) de son cahier des charges, Ja 
Société nationale des chemins de fer francais informe le public que 
la tarilication d'application indiquée ci-dessous, établie dans la limite 
des barèmes minimum et maximum prévus au chapitre {1% du tarif 
ne 1%, dont la durée d'application vient à expiration le 7 avril 1%, 
sera prorogée jusqu'au Ji decembre 

Cahiers et registres (668) : 

Papier à écrire où à inpruner non dénommé (603 
en provenance d'une fabrique desservie directement ‘par la gare de 

à un dépot appartenant à celle fabrique, 
desservi directeme nt par la gare d'Ivry-sur-Seine, 

Lorsque le tonnage des envois remis dans les conditions ci-dessus 
par expédileur ayant souscrit l'engagement de fidélité 
prévu au chapitre 3 ($S NH) atleindra annnellement 2709 tonnes, il 
sera fait application, par voie de délaxe, du barème ci-après: 

Par wagon chargé de 15 tonnes: barème 73. u 

(Paris, le 935 mars 194.) 


æ& Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tari’s. 


{La date eg y en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
huimro qui à publié la proposition.) 


À. — Autorisations provisoires. 


43 mars 14 — Societé nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 mars 1% tendant à modilier le réglement pro- 
Visuire (édition du fer mars 1932) pour le transport des marchan- 
dises échangées entre la France et l'Allemagne (république fédé- 
rale}, en vue d'augmenter le montant maxiroum de certains 
débours., (Journal officiel du 9 mars 1954.) 

Autorisation de mise en application des dispositions dont il 

s'agit, à dater du 153 mars sous réserve de décision défi- 
nitive à intervenir après achèrement des formalités de l'instrue- 
üon réglementaire. 


13 mars 1951. — Secièté nationale des chernins de 


43 mars 1954. 


Proposition du mars 1954 tendant à moditier Le 


suire du {er août 1932) pour le {ur 


dises échangées entre la France et la Belzique gs 7" lan 

le montant maximum de certains débour: 

ciel du 9 mars 1954.) “Ourral off 
Aulorisalion de mise en application des di 

sées, à dater du 15 Inars 11. réserve de la 4 

hilive à intervenir après achèveiment des formalités 

tion réglementaire. 


Societé nationale des chemins de L 


er fr 
Proposition du 4 mars tendant à enodifier 


visoir e (édition du per février 1922) pour le trans t 
chandises échangées entre la France et l'Italie, en vus 4 
menter le montant maximun de certains débours, À 
ciel du 9 1954.) ue 
Autorisation de mise en application des disnasitior 


sées, à dater du 15 mars sous réserve de d 
nilive à intervenir après achèveiment des formalités de 
tion r'glementaire. 


135 mars 195%. — Sociêté nationale des chemins de fer français. _ 


13 mars 10,4 


13 


13 


Proposition du 4% mars 1951 tendant à modifier le rer, 5 
visoire (edition du 1° novembre 1952) pour le 
marchandises échangées entre la France et le gran 
Luxembourg, en vue d'augmenter le montant mA 
tains débours. (Journal officiel du 9 mars 151) 


des 


d 


de cer. 


Autorisation de mise en application des dispositions dom 
s'agit, à dater du mars 14541, sous réserve de la déisior dé 
nitive à intervenir après achèvement des formmalilss de L'ince 
tion réglementaire. 


Sociêté nationale des chemins de fer français. d 
Proposition du ï tendant à modifier le ré lement ny 
visoire (édition du 15 juin 1952) pour le transport des 


dises échangées entre la France, d'une part, le Davwernak à 
Norvège et la Suède, d'autre part, en vue d'augmenter lo? 
tant inaximinn de certains débours. (Journal di 


9 mars 19%51.) 


Autorisation de mise en application des disp 
s'agit, à dater du 15 mars 195%, sous réserve de 
nitive à intervenir après achèvement des formalités de l'ins 
tion réglementaire. 


mars 1954. -_ Société nationale des chemins de fer _ 
— Proposition du 4 mars 195% tendant à moditier le 
provisoire (édition du 13 février 19%%) pour le transport de 
marne handis es entre la France, d'une part, la Norvège el 
Suède, d'autre part, via Sassnitz-Trellehorg, en vue ter 
le montant maximum de certains débours, (Journal 
9 ænars 1%»1.) 


Autorisation de mise en application des 


s'agit à daler du 15 mars 1955, sous réserve de la déc 
définitive à intervenir après achèvement des fortnaies dé 


l'instruction réglementaire. 


mars 1954, — Société nationale des chemins de fer sv 
— Proposition du 4 1994 tendant à modilier 
provisoire (édition du novembre 1952) pour le 14 
marchandises entre la France et les Pays-Ha:, en vue d'a 
menter ie montant de certains de bours, 
officiel du 9 mars 


Autorisation de mise en application des dispositions don 
s'agit à dater du 13 mars 192%, sous réserve de La 
définitive à intervenir apms achèvement des dé 
l'instruction réglementaire. 


mars 1951, — Societé nationale des chemins de gl ru 
— Proposition du 4 mars 195% lendant à Im! le re 

provisoire (édition du 1{°r janvier 19%) pour je “fra re 
inarchandises échangées entre la France et la sue, 
d'augmenter le montant de certains débours, 


du 9 mare 1%94.) 


Autorisation de mise en application des dispositions dm? 
s'agit à dater du 413 mars 1%, sous pserve de 34 4 
définitive à intervenir après achèvement des fra: 
l'instru-ion 


mars 1954, — Société nationale des chemins de fer fran 
— Proposition du 4 mars 19% tendant à modifier 
au ri ment applicable au transport des mare hands 
le continent et la Grande-Bretagne, 
complémentaires spéciales au échangé entre la 
et la Grande-Bretagne, en vue d'augmenter le mai = 
de certains débours. Journal officiel du 


Autorisation de mise en vigueur des disposition Mi 
à dater du 15 mars 1954, eous réserve de la di 4 
à intervenir après achèvement des formalites de RUES 


! 
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Us — 
us B. — Homologations. Ministère de l'agriculture. 
d'aug. murs 1954. — Société nationale des chemins de fer français. 
off}. position du 13 À à proroger jusqu'au 
yacomhre la disposition tarifaire, venant à expiration 
figurant au tarif n° 11, chapitre 5, paragraphe IV. — S pour l'admission d'élèves régulières à l'école 
a de “journal du 25 février 1951.) d'enseignement menager agricole de Coëtlogon- 
mars 121. — Société nationale des chemins de fer français. 
prévues Au parasraphe . Au tarif ectificatif au Journal ofliciel du 6 mars 194: page 9%: 
ais. ne 3 pour expéditions de beurre, fromage, gibier abattu, le deuxième paragraphe, En celles 
ré lapins morts, œufs et volailles mortes, ayant donné lieu à des à l'enseignement public doivent être titulaires du baccalauréat de 
de ramassage par roule, (Jourud vfjiciel du 19 jan- l'enseignement secondaire », 
134.) 
al ingation accordée à titre provisoire, après décision de +e—+- 
wo du do février 1954 (Journal officiel du 16 février 194) et 
sous la réserve, acceptce par vos services, que la durée d'ap- 
Prop pieation des nouveles dispositions sera linikée au 30 septem- Caisse des dépôts et consignations. 
n bre 122 
g mers 191. — Société nationale des chemins de fer français | 
Compagnie gentrale des_ voies serrées d'intérêt local. OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARGNE  ONDINAIRES 
ais. … février 1954 tendant: AVEC LA CAISSE LES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS 
A substiluer: 
+ - L'indication de ligne de « Saint-Just-en-Chaussées à Froissy CR 
ché de et de Froissy à Franraslel Ourcel » à celle de ligne « d'Estrées- " | 
. unthenis à Froissy et de Froissy à Francaslel-Ourcel » qu Re sultats concernant la période du 1% au M janvier 1951 
feure dané : (Paris et départements) et la période complémentaire de l'annee 1953, 
Le tablean I du chapitre fer des tarifs généraux pour les 
dont 4 transports des marchandises ; ne — 
1 déd. Le paragraphe AIM du chapitre 31 du tarif no 2: 
true Lindivation de ligne de « Saint-Just-en-Chaussétes à 
» à celle de signe « Jd'Estrées-Saint-Denis à Froissy » DEPOTS RETRAITS ENCEDENTS 
ai tab'eau du chapitre 2 desdits tarifs généraux; 
pl Le paragraphe XXII du chapitre 51 du tarif n° 3; Francs. Francs France 
% A supprimer l'indication du transit d'E-trées-Saint-Denis Janvier 16.419.139.862|] 1.820.434.060 | + 14.548.707 
dans ce dernier labieau. (Journal officiel du 23 février 1954.) 
Excédents de dépôts du {er au 31 janvier 1954....... 14.598. .802 
mers 171 Societé nationale des chemins de fer français. — Pro- | 
position du 13 février 1954 tendant à la modification des condi- Année 195% (résultats | 
dont 1 lions d'application du tarif no 1 (litre ler, dispositions comn- complémentaires)... 52.817.771 46.895.729 | + 1.929 049 
munes à tous les tränsports par wagons taxés à un barème — = 
s. aspucable par mètre superficiel). (Journal officiel du 23 février Excédents de dépôts du {er janvier au 31 décembre 
1051.) 85.267.972 .686 
murs Société nationale des chemins de fer français. — Pro- — 
rançais, position du 9 mars ‘95% tendant à étendre les dispositions du - 
2lernent chaitre 10% (8 fer) du tarif no 7 aux combustibles minéraux Paris — Imprimerie des Journaux officiels 3%, quai Voltaire 
rt déj désignés, en provenance directe d’une houilière située sur le 
eeth territoire d'un pays mermbre ge la Communauté européenne du 
ame charbon et de l'acier et expédiés de la gare desservant cette 
| du houllere à une gare de la Société nationale des chemins de fer 
français desservant un port de mer et exportés par ce port de 
mer, (Journal officwel du 9 mars 1954.) 
4 C. — Approbations d'avenants à des conventions tarifaires. COTE DES CHANGES 
à mars 51 Société nationale des chemins de fer français. — Pro- ds ; 
français. jet davenant à la convention tarifaire passée entre la Société VEREMENT FÉLÊÉGRAPHIQUE 
ne hätionale des chemins de fer francais et Ja Compagnie de la = 
Source Perrier, à Vergèze (Gard), pour le transport d'eaux miné- 
| officiel dé vides relour, présenté le 2 mars 1951. Derniers Cours limites | Cours extrêmes 
ournal officiel du 9 mars 194.) cours qué 
[ours \porobation accordée à titre provisoire, avec autorisation de cotée Paye Devise Parité 
me en application à partir du avril 1954. eu 
jont À Bourse. e France 22 mare 1054. 
151, Société nationale des chemins de fer français. — Pro- 
tés dei avenant à Ja convention tarifaire “«onelue entre la 
nationale des chemins de fer français et la régie dépar- 34968 | États-Unis ..... 1$ USA 3350 ...... ...... 31905 .... 
mentale des chemins de fer et tramways électriques des 20 | Canada ........ 1 $ | ...... 350 
Bouches-du-Rhône, d'une part, et la éociété l'Allobroge, à Cham- 464 .. | Côte Fse Somalis | 109 F Djih | 46407271 .... . .... .. | ...... ...... 
français d'autre part, pour le transport de hutane et propane 8305 Allemagne occid | 100 D Mk | 353 33 +271 . S305 .. 
etment liqué les en bouteilles métalliques ainsi que des bouteilles vides 102 25 | Belgigue ...... 100 EF b 70 604 25 20h 702 701 70 
rt dej ou défectuenses en retour, présenté le der anars 1954. (Journal 5069 .. Dansmark ,..., 100 d 067 22 25 N105 25 | Mhz 
én ju 9 mars 1951.) 83 | Gde-Bretagne...} st 9x0 072 6% 
4913 | Norvège ....... 1006 n 4263 407 . 1016 .. 46914 
0246 .… | Pays-Bas ...... 100 921052 9279 RO | 0212 0239 30 
d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, 6:67. | Suède ......... | 100c « | | 671%... 6816 50 | 6762... 6761 50 
français.” des charges de la Société nationale des chemins de ter 50 Suisse ......... | 100 s | soosos | . .. | 0:10 .. . 
1010. Égypte | 6e | 1005 01 997 1041 1000 
| 45 [italie .......... | 100 lire 56022 | 5500 5645] 1645 
A4, — Société nationale des chemins de fer français, — 4060 | Mexique | 100pes | 105707 400 
position présentée le 9 mars 1954 (Journal officiel du 9 mars 1223 | Portugal ...... 100 121739 1226 50 | 1222 10 1219 
rançañ conformément aux dispositions de l’article 14 (1°, b) du 4:93 50 | Tchécoslovaquie | 100kes | 4869 11 | 4224 10 60720 
la tarif la création dans le cadre de 11160 | Yougoslavie | 100 din 666 | 1530 1260! 11:60 
s LA e maximum révue au chapitre fe 216 2 
qu tarif n° 18 d'un prix d'application pour des transports de À. 
Franc Rochas soude entre Saint-Phlin-Soudières (garage) et la _ 
Ba tramways de Pontcharra à Ja Rochette el à Alleva:d- À Zone C. F. A --........ 100 C A 200 
à mise en vigueur des dispositions propa- États associés du Cimhodre, du Laos, Viet-Nam...... #00 pisstres 
À la réserve, acceptée par la société nationale .des Comptoirs français dans l'Inde ......., 100 roumee F..... 14 0 
fer français, que la mention « tonnes », prévue — — 
ont la sui condition de tonnage par wagon », Sera remplacée par (4) Cours de référence défini par l'avis n° #21 de l'offire ds changes 
W\anie ; « 20 tonnes {en wagons de particuliers) ». (2: Couvre de reprise et de cession des chèques aux voyageurs 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, Paris 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


23 Mars 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DES EAUX ET DE L'OZONE 
(Procédés M.-P. OTTO.) 
SOCÉIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 21.620.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 4, bu GÉNÉRAL À PARIS (8°) 
R, C.: Seine ne 72522. 


Obligations 4 1/4 0/0 196 de 5.000 F, 


Huitième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion, a par rachats en Bourse la totalité de la somme qui 
aurait élé exigée pour le reimboursement au pair des 69 obligations 
dont l'amortissement est prévu au 1er 104. 

En conséquence, i ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amorlissements des années 1947 à 1953 ont élé couverts par 
rachats en Bourse. 


Société anonyme de Publications Périodiques 
(Imprimerie E. Desfossés-Né9gravure.) 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 223.700.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 1%, QUAI VOLTAIRE, A PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 56810, 


Obligations 6 3/4 19359 de 5.00 F. 


Cinquième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
Pérmission, à par rachats en Bourse la totalité de la soinme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 106 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au 47 juin 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Les amortissements des années 1950 à 1953 ont été couverts par 
rachats en Bourse, 


Société Nouvelle des Etablissements E. Huot 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL 93.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 2, RUE DK La MaRSOUPE, À SAINT-MINIEL (M&USE) 
Rezistre du commerce: Saint-Mihiel no 2741, 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 196. 


Huitième tirage d'amortissôment. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ces obligations, la Société nouvelle des établissements E. Huot a 
procédé à un rachat de 46 obligations 4 1/4 0/0 dont l'amortissement 
est fixé au 1e juin 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 194. 

Les 8 obligalions dont les numéros suivent, amorties aux tirages 
Eee n'ont pas été présentées au remboursement: 1.141 à 1.130 
et 142. 


L'AIR LIQUIDE 


Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procédés Georges Claude. 


CAPITAL DE 2.476.332.000 F 
SOCIAL: 79, D'ORSAY, PARIS (3) 
R. C.: Seine ne 52868. 


Obligations 6 1/2 0/0 1959 de 10.000 F. 


Quatrième amortissement. 


LISTE NUMERIQUE 

Des 330 obligations 6 1/2 0,0 1950 de 10.000 F désignées lors du que 
trième tirage au sort effectué le 4 mars 1954, et formant, avec les 
380 obligations précedemment rachetées en Bourse par la socicts, 
la totalité (soit 760 titres) Ge l’annuité à amortir au 17 mai 19% 
et remboursables, jouissance coupon n° 5 attaché, à parti & 
Ar mai 1954, dans les conditions énoncées ci-dessous; 

Des titres amortis aux tirages antérieurs et non enCore remboursés, 
Aucune obligation de cette calégorie n'était frappée d opposition 

à la date du tirage. 


NUMÉROS NOMBRE DATE DE REMPBOI R-FMENT 
5.791et 5.792 2 

5.811 à 5.820 10 

Fr, à F, 

2 fer mai 1952 (coupon 3 attaché) 
5.02 1 

5.938 à 5.911 4 

ter mai 1951 (coupon 2? attaché 
56.68 à 56.97 : r 
00.076 À 07.010 mai (eoupon 5 atarlé 
58.621 à 58.627 7 

58.673 à 98.707 

58.710 à 58.712 3 

58.723 à 58.732 10 

58.738 à 58.743 6 

DR. 718 58.749 2 
08.761 à 58.770 10 

58.820 1 
58.895 à 58.827 3 mai 1953 (coupon 4 
à 7 

8.816 1 
58.855 à 58.864 10 

58.870 1 
58.873 à 58.914 4 
D8.917 et 5.918 2 

58.029 et 58.90 2 
58.932 à 58.940 9 | 


Ces obligations sont remboursables au pair, au siège social, 
d'Orsay, à Paris 17e), chez MM. Vernes et Ce, banquiers à Part, 
Taitbout, et MM. Suint-Olive et Ce, banquiers à Lyon, 1, Tue 97 
République, ainsi que dans tous les sièges, succursales el a2ent 
en France et en Algérie des établissements suivants: 


Crédit lyonnais, Comptoir national d'escompte de Paris © 
générale pour favoriser le développement du commerce de 
trie en France, Banque nationale pour le commerce tel l'indusl 
Banque de Paris et Pays-Bas, Société nouvelle de 11 Compiee, 
algérienne de crédit et de banque, Banque nationale pou 
merce et l’industrie (Afrique). 
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agnie parisienne de PAir comprimé 
FORCE MOTRICE. — ECLAIRAGE ELECTRIQUE 
co ANONYME AU CAPITAL DE 349.000.000 DE FRANCS 
41 bis, RUE ROQUÉPINE, PARIS 
R. C.: Seine ne 82361 


comp 


Obligations 4 1/2 0 0 1931 de 1.000 F nominal. 


Echéance du 17 avril 19,4. 


ième tirage effectué le 25 février 1954 pour amortissement 
de 377 obligations. 
La liste ci-dessous comprend : 

ractères gras, les séries sorties au huitième tirage; 
“es sorties aux tirages antérieurs et non encore tola- 
boursées ; 


ne numéros frappés d'opposition à la date du huitième tirage. 


Huit 


a) En 


b) Les St 


NNFES 
au tirage des séries eorties au tirage sement. 
520 1954 14.651 à 14.660 1935 
gt à 929 » 14.002 à 14.696 opp. 

1081 : 1.690 » 14.801 à 14.810 1954 
1161 à 1.170 » 14.859 et 14.834 opp. 
+ 491 à 1.430 » 14.581 à 14.890 1954 
à 1.973 opp. à » 
16.101 à 16.110 
— 16.301 à 16.310 » 
16.331 à 16.340 » 
À +9 16.451 à 16.460 » 
4741 à 4.750 x 17.511 à 17.529 » 
4.0 18.061 à 18.070 » 
5.961 à 5.970 » 48.217 à 18.250 opp 
6.511 à 6.520 18.265 à 18.267 
6.571 à 6.50 18.271 À 18.280 1954 
18.455 à 18.497 op 
1171 à 7.180 ne 18.771 à 18.780 1 
1.561 à 7.560 # 19.221 à 19.230 ” 
1.911 à 7.920 1954 19.288 et 19.980 » 
7.91 1.437 opp 19.821 à 19.830 1954 
1.951 à 7.970 1954 20.141 à 20.150 » 
s171a 8.180 » 29.221 à 20.230 » 
8 281 : 8.290 » 20,902 à 20,907 opp. 
8481 : 8.490 » 21.041 à 21.050 1954 
861 8.870 21.091 À 21.100 » 
9.061 a 9.070 » 21.321 à 21.330 » 
9 781 à 9.750 » 21.391 à 21.400 ” 
10.231 à 10.240 » 21.656 à 21.658 opp. 
10 411 à 10.429 - 21.691 à 21.700 1954 
10.461 à 10.479 » 21.821 à 21.830 » 
11.031 à 11.040 1947 22.381 à 22.290 » 
11.041 à 11.050 1954 22.541 à 22.550 ” 
11.971 à 11.980 » 22.751 à 22.760 ” 
12.611 à 12.020 » 22.781 à 22.799 ” 
12 231 à 12.390 » 23.254 à 23.297 opp. 
12 531 à 12.540 » | 23.591 à 23.600 1954 
12571 : 12.589 » 23.901 à 23.908 
13 411 à 13.450 » 24.051 à 24.060 ” 
13.631 à 13.640 » 24.151 à 24.160 » 
1.008 et 14,009 opp. . 24.321 à 24.330 » 
1.6 à 15.650 1946 24.561 à 24.570 » 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 
Reniboirsement 145 (Ge tirage), coupon no 29, fer octobre 1945. 
Reriboursement 1946 (6e coupon n° ter octobre 1946. 
Remboursement 1947 (7e tirage), coupon ne 33, fer octobre 1947. 


Ronboirsement 4954 (8e tirage), coupon ne #7, {er octobre 1954. 
LS amortissements 1948 à 1953 ont élé réalisés par voie de rachats 
bourse.) 

Lx olliyations désignées par le sort sont remboursables à leur 


4 

Neal nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 

d'Aïln, Paris (2e) et dans tous les sièges, succursales ou agences: 

Conploir national d’escompte de Faris, 14, rue Bergère, 
Paris (Je): 

De là Société générale pour favoriser Île développement du com- 
ri + et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
'aris 9e): 

Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 

Banque parisienne pour l'industrie, 5, me de Lisbonne, 

ris (Re): 

l'Eleciro Crédit, 42, rue de La Baume, Paris (8°) : 

Le l'Union financière pour l'industrie ei l'équipement, #5, rue Cor- 
lünbert, Paris (16°). 


INDOCHINE 3 O/O 1909 


Liste des 800 numéros d'obligations de 500 F sorties au tirage 
du 26 fevrier 1954 et remboursables a partir du 1 avril 1954. 


461 à 470 — 961 À 970 — 41.471 à | 76.010 76.911 À 76.99 78.19 
1.180 — 3.361 à 3.770 — 6.21 | à 78.0 — à SO.2%) — 
à G.240 —7.531 à 7.540 S.S14 à S0.661 à S0.670 — 8O,S71 à Ni 
8.820 - 12.671 à 12.65 | 84.741 à 84.750 85.581 
15.321 à 15.390 17.931 à 17.940 | SN.7N1 à 88,7%) su 701 
— 18.021 à 18.030 — 23.131 à 89.710 — 91.151 À 91.160 — 
23.140 — 24.001 à 24.010 — | 92.661 à 92.670 — 92.881 à 97 800 
26.571 à 926.580 — 96.631 à 26.640 91.091 à 94.040 à 
— 28.181 à 28.190 20.281 à ! 45.470 06.824 À 5. 100 471 
30.200 — 36.291 À 36.300 — | À 100.480 — 100.601 à 100 610 — 
26.801 à 36.860 — 38.281 38.290 | 101.081 à 101.0%) 102 it à 
— 38,181 à 39.190 38.871 à | 102.250 105,964 105.970 
38.880 — 40.481 À 40.100 | 407,450 à 107.460 109 171 
41.621 à 41.690 — 49.821 À 42.830 | à 109.180 109,341 À 109.330 — 
— 45.811 à 45.850 — 46.371 À | 109.63 109 640 109 SG 
46.280 — 47.301 À 47.310 —!|à 109.870 — 4110 À 4110 870 
00,451 à 50.466 — 52,161 à 52.470 | — 111.801 à 111.870 112.2M À 
— 99.631 à 53.610 — 55.861 à 112.240 — 113.41 À 113.40 
00.870 — 57.351 à 57.360 — | — 113.781 à 113.790 114.231 à 
à 08.390 — 59.471 À 38.480 | 115.240 14.281 111.290 — 
— 59.501 À 59.M0 — 60.671 à |115.471 à 115.480 - 115.811 À 
60.680 — 65.564 à 65.570 — 66,141 | 113.820 à 116.010 
à 66.150 — 70.081 à 70.000 — | — 417.671 À 417.690 118 111 à 
à — 6.001 À! 118.420 — 118,551 à 118.560 


La liste des numéros d'obligations amorties à des précédents trages 
et restent à rembourser a été insérée au Journal officiel du 6 septein- 
bre 1953, page 79%. 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6$, NUE pu l'ARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1943 
DE 


Société anonyme du gaz et (éclairage et chauffage) 
e ice. 


Amorlissement 


1° 65 obligations rachetées et amorties; 

Do Liste numérique: a) des 114 obligaiions sorties au tirage du 
17 mars 1954, formant le complément de l'amortissement, remhour- 
Sables à partir du 20 avril 1954, avec le coupon du 20 octobre 1954 
attaché, à 5.000 F; DL) des obligations amorties aux tirages anté- 
rieurs à 1954 et restant à présenter au remboursement. 


Nora, — Les nombres portis dans la colonne en regard des numé 

ros des titres indiquent l'année d'échéance du remboursement 
ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour NUMÉHUOS DES TITRES de remboun 
éement sement 
100.031 à 100.040 HA 101.461 53 
100,051 à 100.060 53 101.181 à 401.40 54 
100.091 à 109.400 54 101.499 et 104,500) 53 
400.171 à 100.171 101.522 el 101,523 
100,10 104.523 17 
100.231 à 101.745 
400,21 à 100.297 53 101.40 51 
100,267 à 900,270 101.654 et 101.605 45 
100.4 et 100,35 53 41 669 45 
100.61 à 100.370 À 101.706 À 101.800 53 
53 
101.03: à 101.940 
100.527 à 400.590 401.007 à 102.000 53 
100,743 (21 à 102 
113 et 102.414 17 
+ 02.124 à 402.12 54 
53 102.2 3 et 102.291 
100.734 et 100.722 53 à 
400.771 à 100.778 47 102 211 à 103 315 53 
400.035 à 100.939 47 313 
100.04 à 100.99 53 102.342 et 402.94: 
100.961 à 100.968 46 102.121 à 102.428 
4.07 01.00 1) =. 
à 104.100 45 102,501 à 102.906 53 
101.40 53 102.501 17 
401.113 et 101.144 102.538 
50 2.51 

1014! à 101.245 54 102.661 à 102.670 4 
401.271 el 101.272 45 102.6#1 à 102.690 54 
101.278 à 401.20 4 102.711 à 102.720 4 
401.425 à 104.43 53 402.761 à 102.770 53 


— Mrs 195 

u Que 
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ai 1954 
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2, 
ae \à 
gences 
Société 
ustrie, 


2790 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


Compagnie des Chemins de Fer Régionaux des Bonches - du - Rhône 
SOCIÉTÉ ANONYME EN LIQUIDATION, — CaPiTaL: 7.200.000 F 
SIËGE SOCIAL: À PARIS, 11, RUE D'ARGENSON 


Obligations 3 0/0 1887 sorties au soirante-Sirième tirage 
du 39 mars 1%, remboursables à partir du 2 mai 1954, coupon 133 
détaché. 


Numéros des 395 obligations de la 1° série remboursables à 472,10 F; 
Numéros des 152 obligations de la 2° série remboursables à 479,30 F; 
Numéros des 19 obligations de la 3° série remboursables à 487,40 F, 


et des obligations restant à rembourser sur les tirases précédents. 


ANNFFS ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS ae rembour 
sement. semont. 
OBLIGATIONS DE LA SÉRIE 
91 à 25 54 6.526 à 6.590 51 
451 à 1:35 D4 6.53% à 6.510 54 
166 à 150 54 6.54, à 6.550 51 
à 355 53 6.971 à 6.575 
à 315 HN] 6.616 à 6.60 51 
9176 à 380 6.665 à 6.670 
416 à 420 4 6.711 à 6.715 HP! 
h11 à 5495 53 6.766 à 6.770 51 
671 à 679 47 6.836 à 6.810 51 
à 7.151 à 7.155 51 
#16 à #20 7.286 à 7.390 D: 
#76 à #4) 7.491 à 5.45: 51 
4.041 à 1.015 53 7.716 à 7.72% 
1.181 à 1.185 4 7.961 à 7.905 5) 
1.331 à 1.33 54 7.986 à 7.990 HA 
4.591 à 1.99 50 8.166 à 8.17 51 
14.596 à 1.600 M 8.235 à 8.240 D: 
14.506 à 41.870 M 8.371 à 8.315 
5,006 à 2.010 51 8.516 à 8.520 51 
2.091 à 2.005 53 8.661 à 8.669 51 
2,111 à 2.115 ot 8.96 à 8.910 
2.421 4 2.425 9.016 à 9.050 47 
2,466 à 2.470 47 9.081 à 9.085 53 
2.471 à 2.475 52 9.181 à 9.125 49 
2,696 à 2.610 9.181 à 9.185 
2,646 à 2.690 9.296 à 9.300 51 
2,686 à 2,690 92 0,516 à 9.520 51 
3.036 à 3.000 43 9,651 à 9.665 52 
3.061 à 3.069 40 9.671 à 9.675 1 
3.496 3.140 9,736 à 9.710 54 
3.456 à 3.100 54 9.716 à 9.750 51 
3.551 à 5.555 10.136 à 10.140 52 
3.661 à 3.66 10,961 à 10.369 
3.721 à 3.725 10,286 à 10,3%) 
8.74 5.75 10.441 À 10.415 54 
4.116 à 4.120 10 10.476 à 10.180 D 
à 4.205 40,521 à 10,525 
4.206 à 4.210 4 10.596 à 10,600 54 
4.291 à 4.225 41 10.866 à 10.870 
à 4.295 03 10.871 à 10.85 
4.296 à 4.300 HN 11.0M À 11.095 
4.306 à 4.310 D4 11.291 à 11.295 HE 
4.401 à 4.09 52 11.661 à 11.665 51 
1.601 à 4.600 11.856 à 11.860 53 
4.71 à 4.719 12.106 à 12.110 
AS à 4.825 52 12,961 à 12.265 51 
à 42.331 à 12.355 53 
1.916 à 4.920 18 12.436 à 12,110 
à 4.080 19 12.671 à 12.675 54 
1.986 à 4.990 43 12.991 À 12.935 HP! 
5.051 à 5.000 13.066 À 13.070 49 
5.116 à 5.120 54 13.116 à 13.120 52 
5.261 à 5.260 54 13.371 à 13.975 52 
5.266 à 5.270 13 13.471 à 13.475 50 
5.286 à 9.290 13.521 à 13.52% 51 
5.306 à 9,0 8 13.581 à 13.585 54 
à 9.485 54 13.786 à 13.790 45 
5.606 à 5.660 & 13.846 à 13.850 5 
5.681 à 5.685 54 13.881 à 13.885 54 
p.701 à 5.705 54 12.927 à 13.990 53 
n.721 à 5.725 54 13.966 à 13.97 54 
5.726 À 5.70 54 15.051 À 14.055 
5.766 à 9.770 11.056 à 14.060 51 
à 5.815 44.146 À 14.150 53 
5.876 à 19 15.191 à 14.195 45 
6.046 à 6.00 54 44.196 à 14.200 7 
6.266 à 6.27 53 11.201 à 44.205 53 
6.301 à 6.305 53 14.201 À 14.305 52 
6.316 à 6.920 48 44.411 à 14.415 51 
6.3 à 6.35 415 14.436 à 14.410 45 
6.951 à 6.355 Er 14.516 à 14.520 51 
6.461 à 6.465 51 11.526 à 14.530 52 
6.496 à 48 11.591 à 14.535 45 
6.50 à 6.505 52 11.616 à 14.620 51 


Mars 

ANNEES 

NUMÉROS de rembour NUMEROS ANNees 

sement. 1e ren 

OBLIGATIONS DE LA 2e SÉRIE 

11.820 à 14.82% 51 17.970 à 17.274 = 
15.025 à 15.029 4s 17.293 à 17.299 rs 
15.030 à 15.094 4 47.355 à 17.:59 
15.145 à 15.149 54 17.461 À 17.464 : 
15.160 à 15.164 17.560 à 17.554 
15.235 à 15.239 54 17.743 et 17.744 4 
15.715 à 15.779 53 17.785 À 17 
15.844 51 17.895 à 17.60 
16.065 17.840 à 17.84: 
16.100 à 16.404 54 7.960 à 17 964 oi 
6.260 6. 9 53 
16.285 à 16.2N9 51 18.025 à 18.02 
16.265 à 16.369 54 18.040 à 18.051 si 
16.190 à 16.454 54 18.440 à 18.114 
15.460 à 16.464 54 18.905 à si 
16.520 à 16.524 53 18.945 à 18.919 si 
16.715 à 16.719 54 19.129 à 19.424 Et 
16.710 à 16.744 54 19.585 à 19.580 
16.745 à 16.749 5 19.600 à 19.60% 54 
16.750 à 16.754 54 19.65% à 19.629 
16.875 à 16.879 51 19.825 À 19.829 
16.93) à 16.934 54 20.005 À 90.0 
17.235 à 17.239 52 20.100 à 20,104 x 


OBLIGATIONS DE LA 2% SÉRIE 


ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS | de rermbour NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembouy 
sement. sement. sement 
90.388 54 20.591 54 20.857 54 
20.402 22 20.096 D4 90.804 
20, 104 53 90.623 52 20.800 
20.114 20.631 90.011 
20.438 53 20.640 52 
20.440 52 %).659 52 912 
20. 52 29.695 52 20.993 
20, 182 90.742 54 20.41 
20,483 54 20,714 54 21.001 si 
20,707 5 20.821 52 21.016 
20,598 52 20.814 53 21.040 


LE MATERIEL, TELEPHONIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.400.000.000 DE 
SIÈGE SOCIAL : 

16, 47, QUAI DE BouLoGxe, BOULOGNE BILLANCOURT (sen) 
Registre du commerce: Seine n° 107022. 


Obligations 4 1/2 0,0 1947 de 5.000 F nominal. 


Echéance du 1e avril 1951. 


Premier tirage effectué le 26 février 1954 pour amortissement 
de 60 obligations. 


NUMÉROS EXTRÊMES DE LA SÉRIE ANNÉE 
sortie au tirage. de remboursement 


19.904 à 19.382 1954 


Coupon ne 8 attach$ (échéance du {er avril 19%). 
Aucun titre n'était frappé d'opposition à la date du tiraze. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables À : 
montant nominal à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 9, 
d'Antin, Paris (2), et aux siège, succursales ou agences: 
De la Société générale pour favoriser le développerne: 
merce et de l'industrie en France, %, boulevard | 
Paris (9%), 


(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal offici 
fer mai 1947.) 
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9 
— 
\\Ery s«ué anonyme de l'Hôtel Continental à Nice POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
Soc CAPITAL: 2 MILLIONS DE FRANCS DOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE pE 
sOcIAL: 12, RUE Rossini, NICE SIRGE SOCIAL: 10, AVENUE GEONGE-V, PARIS 
R. C.: Seine n° 250637 B. 
Obligations 7 0/0 1130. 
5 Avis aux porteurs d'obligations 3 3 4 G@ 0 1945 de 5.000 F. 
4 
oi obligations sorties au tirage du 17 mars 1954 (14 tirage) , 
à Liste des remboursées à 1.000 F. Usant de la faculté qu'elle s'est réservée an moment de l'émission, 
+ ot 123 41.391 191312.420 2.429 7 1.045 2.393 la société Potasse et engrais ch miques a procédé au rachat en 
il cn 420 2.499 212 1.332 2.290 7145 45 Bourse des 209 obligations dout l'amortissement est prévu pour le 
809 2.450! 908 1.017 362 4.197 mai 
4 902 3M 800 154 210 268 En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au titre 
u1 946% 929 74219427 1.%9 233 2413 de cet amorlissement. 
4ù 
») 9,457 1.139 873 Les amortissements précédents ont également été effectués par 
652 446 67 1.073 1.36 2%4 | rachats en Bourse P 
1.097 062 1.086 2.170 m7 
2 948 | 2.467 9,451 1.25% 2.447 976 
a » 1.100! 1.056 2.35 456 1.163 972 
519 2.408] 41 708 843 452 CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
si 
5 Lisie des titres sortis aux tirages précédents Société hydroélectrique du bDrac-inférieur, 
et non encore remboursés. 
du 4% juin 41935, Tirage du mars 142, Restificatif au Journal officiel du 2 mars 195% : page 2095, 
dis colonne, Obligations 3 0,0 1990, au lieu de: « 14.413 à 13.120 », 
\5 30 1% 246 402 412 lire: « 15.418 à 159.420 ». 
» du 17 jani ier 19%. 1.212 1.20 1.256 
> « 
1.217 4.992 1.424 1.91 
Tirage du 17 mars 1953. AVIS D ADJUDICATIONS 
1.229 4.471 476 267 272 200 416 
ver 428 183 Le jeudi 29 avril 1954, au palais du tribunal de commerce, dans la 
pur. Tiroge du 31 mars 1951. 1.228 141.256 1.258 1.263 1.264 salle des audiences du tribunal administratif de Paris, il sera procédé, 
283 2N9 0011-2909 1.404 1.595 1.903 par voie de soumissions cathetées, aux adjudications 
— 590 12% 9.24 92.270] 2.250 2.271 2.275 2.319 2.324 19 A dix heures trentt Adjudication, en un seul lot, de la four- 
2.325 2.339 2.417 2.423 niture de vestons de cuir néressaires aux agents des divers servires 
4 de la préfecture de la Seine. La fourniture est évaluée, avant rabais 
majoration, à 16.700.000 F; 
20 A dix heures quarantecinqg. — Adjudication, en quatre Jlats 
1] CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE de la fourniture de bottes en uir nécessaires à divers agent: des 
DIRECTION GÉNÉRALE: RUE TAITBOUT, PARIS servives de la préfecture de la Seine, 
La fourniture est évaluée, avant rabais où majoration, à : 6.2°0,060 F 
# DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS pour le premier lot; 6.200.000 F. pour le deuxième lot: 2.400.000 F 
si pour le troisième lot; 1.300.000 F. pour le quatrième lot; 
L OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 196 3° A onze heures Adjudication, en trais lots, de la fourniture 
54 des vêlements de travail nécessaires aux agents des divers services 
5, À de la préfecture de la Seine 
r! Societé de transport d'énergie des Cévennes. La fournilure est évaluée, avant rahais où majoration, à : 20.700,000 F 
vi —— pour le premier lot; 18 millions de francs pour le deuxième tot; 
—— à millions de francs pour le troisièine lot; 


Les porteurs d'obligations 4 00 de 5.000 F (émission 19:6) de la 
de transport d'énergie des Cévennes sont informés que 

Bamcrissement du 10 avril 1954 à été réalisé par voie de rachat en 

re, En conséquence, il ne sera pas etlectué de tirage au sort. 


ane! Numéros des obligations restant à rembourser. 
Néant, 
Continentale des Ouates et Pansements 
! MULSANT-ROUCHES ET Ce 
"ÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 26.000.000 DE FRANCS 
21, RUE DE LA QUARANTAINE, VILLEFRANCHE-SUR-SAONE 
n 
R. C.: Villefranche n° 5466. 
E Obligations 6 3/4 0/0 1952 de 10.000 F, 
erment 
LISTE NUMERIQUE 
Des Séries comprenant les 208 obligations sorties au deuxième 
tirage L amortissement effectué le 11 mars 1954; 
— De la série comprenant des obligations sorties au premier tirage 
ti non encore remboursées. 
ANNÉE ANNFE ANNFE 
be rembour- rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement 
Ta 29 1954 à 275 1953 ||2.322 à 2.500 


A. "ns sorties en 1954 seront remboursables à partir du 
1. 


4° A onze heures trente. — Adjimdication, en cinq lots, de la four- 
niture des effets d'habillement et de chapellerie lires aux 
agents des divers services de la préfecture de la Seine, 

La fourniture est évaluée, avant rabais où majoration, à: 19 mil- 
lions de francs pour le premier lot; 14.500.000 F pour le deuxième 
lot: 3.890.000 F pour le troisième lot: 3.400.000 F pour le quatrième 
lot; 9.500.000 F pour le cinquième lot 


11 


Le cahier des clauses et conditions générales applicables aux mar- 
chés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et du dépar- 
tement de Ja Seine (édition 140) et les cahiers des charges parti- 
culières relatifs aux adjndications précitées sont déposez à la 
préfecture de la Seine, hôtel de ville, direction de l'habitation, du 
matériel et du contrôle, sous-direction du matériel, esralier G, 
étage, porte 523, où l'on peut en prendre connaissance tons 
les jours non, fériés, de neuf heures trente à onze heures trente, 
sauf le samedi, 

Les demandes tendant à obtenir l'autorisation de se présenter À 
l’adjudication seront reçues jusqu'au 3 avril 1954. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


AVIS 


Par décision en date de ce jour, le tribunal cantonal de Sainte. 
Marie-aux-Mines a prononcé la nullité du cerliticat d'hérédilé délivré 
par le même tribunal en date du 94 janvier 1950 sous le n° VI 211495, 
eprès le décès du sieur Emile Benscn, père, en son dernier vivant 
ancien maitre menuisier à Sainte-Marie-aux-Mines (Champs de la 
Chatte), y décédé le & juillet 1949. 

En conséquence, ledit certificat d'hérédité a perdu son effet et sa 
valeur intgrale. 

Sainte-Marie-aux Mines, le 18 mars 1951. 

Tribunal cantonal. 


| 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Jacques Le grip, né à Chartres (Eure-et-Loir) le 19 août 1914, 
demeurant à Paris 4), foi, rue de Grenelle, agissant tant en son nom 
eérsonnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Laurent, né à Bou- 
sur-Seine le 19 août 1959: Marie-Agnés, née à Paris (16°) le 
5 novembre 191 et Isabelle, née à Paris (fé) le 22 juillet 1955, 
dépose une requéte auprès du garde des sceaux à lellet de substi- 
tuer à son non de Legrip celui de Legrip de Gaultier de La Rozière. 


M. Aron-David Herszhorn, n£ à Ozarow (Pologne) le 3 février 1926, 
= meurant à Paris, », avenue de la Grande-\Arinée, agissant tant 

SON pe’s nnel qu'au nom de son fils mineur Franeis-Claude, 
né à Neully-sur-Seine (seine) le 22 octobre 19%, dépose une requête 
auprés du gardé des sceaux à Feffel de substiluer à son nom 
yatronymique celui de Hervé, ou subsidiairement celui de Hérault 
ou Hardy. 


PPS ST PPS PL 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
Décret du 16 août 19013 


23 février 1951. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
départementale des francs et franches camarades, organisation 
des loisirs de la jeunesse, siège social: inspection académique, œuvre 
poslscolaire, prélecture de la savoie, Chambéry. 

février 195%. DéclaraUon à la sous-prfecture d'Avesnes. Comité 
des fêtes d'Aymeries-Village. it: organiser pendant l'année, et 
plus spécialement à lFoccasion de la fête patronale, des réjouissances 
et manifestations sportives, musicales ou folkloriques et, selon les 
possibilités, participer à toute œuvre de bienfaisance dont le carac- 
lère est incontestable, Siège social: chez M. Delvallée (Camille), rue 
Mirabeau, Aymeries. 

91 février 1954, Déclaration à Ja sous-préfecture de Morlaix. Asso- 
ciation des parents d'élèves des écoles publiques de Locmelar. ut: 
Veiller à la défense des inlérels inalcriels et moraux de l'école 
et aider les œuvres scolaires. Siège social : école publique de 
Locmelar, 


94 février 1934. Déclaration à Ja préfecture du Rhône. Comité pour 
l'accession à la petite propriété familiale. réunion, pour la 
défense de leurs intérêts, des candidats d'sirant construire une 
inaison jindividuelie d 'habilatjon. Siège social: hôtel de ville de 
Condrieu, 


26 février 195%. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Comité 
des têtes de la ville de Clairvaux-les-Lacs. Bul: orjanisalion de fotes 
en vue de faire connaitre le pays aux touristes et contribuer ainsi 
au développement du commerce local. Siège social: chez M. René 
Goy, secrélaire, 


21 février 1951. Déclaralion à la sous-préfecture d'Avranches, Asso. 
ciation locale des aides familiales rurales de Cuves. Bul: entraide 
aux familles. Siège social: mairie de Cuves, 


23 février 194. Déclaralion à la sous-préfecture de Vite 
Association amicale des anciens élèves de l'ecole — 1ve-sur-Lot 
Fazanis et de l'école d'arboricuiture fruitière et d'agricutture de 
Sainte-Livrade-sur-Lot. But: créer et entretenir e: itre culture de 
des relations amicales; aide réciproque dans la re, herche d'e"2"e8 
poursuivre, Par voyages, €x \périen ‘es, publications. leur + 
agricole. siège social: école d'arboricult: ire früitière de 
rade, 


{er mnars 1%. Déclaration à la préfecture de la Haut 

pement de productivité des plateaux et vallée Gessonvie, B 
le-Châtel, Bricon, Richebourg). But: rechercher vaux. 
tuellement, metire en œuvre les procédés te “h: \ qi 
aceroitre productivité des exploitations agricoles et à 
ses ineémbres. Siège social: mairie de bBricon, 


trer 


3 mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture d'ar les. $ 

usagers de l'eau de la ville de Barbentane. 
Siège social: mairie de Barbentane. re 


3 mars 1951 Déclaration À la sous-préfecture de Saint-Jean.de 
Maurienne, Associalion Les Tireurs de lPAmhin, 
atnateurs de tir et organiser des concours. Siège social: hôte es 
Glaciers, Bramans, 


3 mars 1954 Déclaration à la sous-préfecture de Monthari. Consei 
des parents d'élèves et d'anciens élèves des écoles de Vanvey. But 
veilles à la défense des intérêts mmalériels et moraux de | a 
laïque; étudier et réaliser toute organisation péri ou ire* 
représenter les parents auprès des pouvoirs publiés agir 
en leur nom sur le plan local; documenter les parents sur tot ce 
qui concerne la vie et l'orientation de l'enfant. siège social: écoe 
de garçons de Vanvey. 
4 mars 1951. Déclaration à la sous-préfecture de ChAleaulin. La Saint. 


Hubert. But: réprimer le braconnage; favoriser le r eu ment en 
gibier, proléger les oiseaux utiles à l'agriculture et détruire les 
animaux nuisibles, Siège social: chez M. Jaouen, président de Ja 
société de chasse La Saint-Hubert, village de Kerrusein, Le n 


mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Monthéliard Amicale 
des anciens combattants et mobilisés de la paroisse tie Cour- saint 
Maurice. But: entrelerur l'amitié du front, s'entr'arder 

morer les fêtes patriotiques en honneur, Siège social: marie de 


4 mars 195%. Déclaration à la préfecture d'Ile-et-Vilaine. Association 
locale des aides familiales rurales du Rheu, Hit: aie aux 
famille rurales. Siège social: café Toutfet-Robert, le Rheu. 


8 mars 19%. Déclaration à la préfecture de police. Moto-Club de 
Levallois. But: développement et pratique du tourisme à 
social: chez M. Touzery, 120, rue Victor-Iugo, Levallois Perret, 


8 mars 195%. Déclaration à la préfecture de police, Association des 
entrepreneurs ct carriers pour l'aide à la construction. lt 11: 
buer par tous moyens à l'amélioration et au développement du loge- 
ment en France. Siège social: 39, rue Dareau, Paris. 


17 mars 1954. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Oj<e. Comité 
d'action pour le logement à Orsay et dans la vallée. Dit: our r 
logement aux sans-abri ou aux mal-logés. Siège social: man 


d'Orsay. 


Parie. — Hinprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 


Vient de paraître : 


PRIMES ET PRÊTS A LA CONSTRUCTION 


Tous les textes concernant les primes et les prêts spéciaux, l’aide complémentaire et les logements économiques, 


mis à jour à la date du 15 mars 1954 par les soins du Ministère de la Reconstruction et du Logement, on 


éte 


réunis en un volume de 250 pages (in-8° carré), portant le numéro 1003, qui est mis en vente au prix de 250 F. 


— À la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
— À la Recelte générale des finances de la Seine (Bureau de vente des publications), 49, rue Scribe, 


Ce volume est également expédié, sans frais, contre 
à Paris (3°), de la somme de 250 F par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque postal (C. C. P. Paris 


Paris (7°); 
à Paris. 
Voltaire, 
0063-13). 


versement aux Journaux officiels, 31, quai 
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